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Chambre des Beprèsentants. 

Budget 

DU MINISTERE DE LA DÉFENSE NATIONALE 

POUB L'EXEHCICE H)27 (i). 

llAPPOHT 
FAIT, AU NO.\I DE LA CföDlbSION SPÉCIALE ( ~), !'All n. de BURLET. 

.'lfi.:ssmum,. 

La Commission sp(·ciale ehargéc d'examiner le budget du \li11istèrc de la 
Défense pom· l'exercice W27 s'est réunie it maintes reprises sous la présidence 
tie M. Pinuez cl a étudié <lans Ions leurs dê!uib les divers chapitres du docu­ 
ruent qui lui était soumis. 

Votre rapporteur croit utile, pou1· simplifier l'étude rlu budget, tie diviset· sou 
travail en deux parties bien distinctes : 

Dans la première, il soulèvera toutes les questions il'onlre général qui ont été 
t mitées avec plus ou moins tl'an11ile11r au cours ties réunions de la Uommission • 
spéciale. Il essayera tl'y répondre avec précision de façon ù éclairer tous nos 
collègues sut· les points particulièrement intéressants qui ont retenu l'attention 
des membres. · 

Dans la seconde, il envisagel'a plus particulièrement, article JJal' article. les 
questions de détail et il répondra aux demandes qui ont été adressées . à )1. Ic 
)linislre de la Défense i\ationalc par divers membres de la Commission spéciale. 

Cl) Bntlgel, n• 4"11• 

(::l) La Commlssion, présidée par i\l. Hallet, était composée de: 
a) des membres de la Commission de la Défense Naliouale: MM. Berloz, fluyl, 

de Hurler, de Géradou, Delacollette, Devèze, Ernest, Fienllien, Goffänx, Hoen. 
Delattre, ~larck, Mathieu, Missiaen, Piereo, Pou li el, Samyu, l beden, Yamle 
meulebroucke, Vanden Corput et Van lloeek. 

h) de six membres désignés par les sections : MM, De Keers1uaecker, Van Isaeker, 
de Burlet , ijlavier, Houslaux, Brassinue, 
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PREMIÈRE PARTIE. 

OBSERVATIONS GÉNÉRA.LES. 

Uien qu'on ait fait un loyal effort polit' comprimer les dépenses dans beaucoup 
de chapitres, il y a, pour l'ensemble du budget qui nous est soumis celle année, 
une augmentation considérable des dépenses, comparativement nu budget de 
192n. 
La Commission spéciale a charg(\ votre rapporteur d' établit- la mi son exacte 

de cet état de choses et de préciser si l'augmentation des denrées alimenraires, 
des fourrages, et des fournitures multiples indisponsables à l'entretien des 
troupes, était seule cause de la situation. 

Vous trouverez, Mcssieürs, dans les pages qui vont suivre, l'expose détaillé, 
d'une part, des diminutions de dépenses et, d'autre part, des augmentations, arec 
les renseignements plus développés que dans le projet de budget qui vous est 
soumis. 

Les deux tableaux ci-après donnent respectivement par articles cl avec leurs 
raisons d'être, les augmentations et les diminutions réelles, comparativement 
aux crédits alloués pom l'exercice -192H. Il est föit abstraction des transferts de 
crédits, pour cessions, aux articles ti6 et suivants, nouveaux. 

La balance entre ces augmentations (-IOO;l01,fü)6 frs, Tableau 1) d ces dimi­ 
nutions (70,438,201.1, frs, Tableau Il) conduit ù une augmentation de 
29,663,692 francs du Projet que nous traitons. 

Il est regrettable que les sacrifices consentis (70,438,204 frs) et mis en 
évidence dans l'exposé général du budget des recettes et dépenses pour l'exercice 
1926 (page 2!t, du document parlementaire, n° 4, - Chambre des Représentants 
- Session 1926-1927), se trouvent absorbés et dépassés. 

C'est ainsi cp1e, par suite du renchérissement des denrées, l'article 3~ relatif ù 
la nourriture des troupes el aux fourrages réclame notamment nue majoration de 
de -14,-165,325 francs. 

IJ faut signaler en outre les accroissements de crédits pour ; 

a) La partie mobile des traitements et salaires (art. t.iO) les cal­ 
culs yant été effectués sur la hase de ,J5 tranches au lieu de 8 en 
l 920 pom la partie mobile proprement dire, et sm la base de 
8 tranches de fr. 7.50 par mois po~u· l'augmentation provisoire fr. öH,nt0,517 

b) Le relèvement provisoire de l'indemnité familiale ù partir 
du troisième enfant (A. R. du 2{ septembre 1926) . . t't·. 1,4H0,270 

Au surplus, il est des dépenses nouvelles auxquelles il est impossible d'échap­ 
per: 

a) Arriérés résultant de la péréquation des pensions (loi du 
'.!9 juillet 1926 ( art. f.H). . fr. 

b) Arriérés rést~ltant du rajustement des pensions (loi du 
28 juillet 1926) (art. 52). . fr. 

8. 7:25,000 

1,0:>3,000 

Ilest certain. dès aujourd'hui, que M. le Ministre de la Défense Nationale se 
verra dans l'obligation d'introdaire.sous peu des propositions d'amendements au 
projet de budget que nous examinons ici. 
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Budget du Ministère de la Défense Nationale pour !'exercice 1927. 

T.\nuui.: 1. - A uqmenta: ions réelle: ( l'AII At1·1·1ct.1.s) com1mrativemcnt a eu; crédits 
alloués en 192fJ. 

l)(!signation 

des services cr de l'objet des dépenses. 

Augmeu­ 

talions. 
Rnisous. 

PREMlÈRE SECTION. 

DÉPENSES ORDINAIRES. 

CIIAill'l'ltE PHEMIEII. 

;\1J)ll1'1STII.\TION Cl'.NTILII.E, 

(t) 'Iraitement <lu Jlinislre; b) frais de 
représeuuuion 

2 [Traitements et iudeumitès diverses du 
personnel civil 

CHAPITlŒ lV. 

llol'ITAllX E'I' l'IIHŒACIES :1111,ITAll!"S. 

t 3 [Nourriture et habillemr-nt des ma­ 
Iades ; entretien des établissements; 
services médlco-chtrurgtcal et phar­ 
maceutique. 

CIIAPITIŒ VII. 

· Seuvu.es ·rncnNJQIJES vu i;t~rn .. 

27 [Services techniques du génie. - Per­ 
sonnel 

28 [Services techniques du genie. -Appro­ 
visionnements de route nature et 
frais généraux ( y compris: location, 
entretien et surveillance des bâti­ 
ments, terrains et dépendances non à 
l'usage de casernement, etc.). 

. CHAPITRE IX. 

Nou111trrmn: IJES 11\0UPl-:S, t"OUIII\AGV.5 
ET .\U'l1\ES PRES'l',\TIO~S. 

31 INouni1n1·e ties troupes. - Fourrages. 

34 ICombustiblcs . 

A reporter. 

A1n1tu; 1•uK111E11. - i.e traüem-nt du füuistre est prévu pour 
14, 7501 toute l'année. (En l92tl. le Miuistère de la Dèfense Nauo­ 

nule ayant èrè dil'igii pendant 1111 certain temps, par 1111 
.\li11is1rc i11téri111:iirc, il en est résulté nue réducuon de 
1lépc11scs ile 14,750 fr:111cs.) 

Am. ·2. - Aug111c11talions normales des traiteménts ; bunifl­ 
·H!.1,-i55I cation d'ancienneté accordée aux invalides lie ~ncr,·e occu­ 

pant lies emplois de l'Etat (loi du ~I juillet -1924). 

4,514,150 

lO!J,.i09 

20,283,109 

Aur. m. - ~fa.lgl'é l:1 suppression tie certains hôpitaux et du 
séjour de certains malades à Montana (Suisse) :m deuxième 
trlme-tre i.927; m:olg,•i: la ródueilon des effecttfs moyens et 
des frais de gros eutretir-u des bàtimcnrs, Ic présent article 
est en majorali1111 de 4,~·U,-150 fr:111cs pan,uitc d11 H·nché­ 
rissement des denrées , des mèdlcameuts, etc. l hausse des 
changes}, lie l'augmentation du mnntant des ccsslons de 
médicaments, ete., :'i d'autres Départements nuuistérlels et à 
des tiers (8,500,000 francs en 1927 au lieu de 5,450,000 fr. 
en 1926). 

Ain. 27. -- Augmentation de certains traitements et s:1laires 
80, 0201 {hausse de l'im{cx-n11111be_1·). 

AnT. 28. -- Passage au Balaillon des pentuunlers de certains 
matériels du Corps des torpillenrs et marins en voie de sup­ 
pression; achat de matériel de ponts et d'une nouvelle 
maehiue à vapeur destinée au pare du gènle d'armèe , 

H,-16:j,325IAn·r. 3-1. - Malgré une diminution des effect t's à neurrir', une 
réduction du personnel et la mise en consommation de ra lions 
[btscults et viande conservée) de réserve, qu] Ji~ doive*t pas 
être renouvelèes , le 11riisent a ri iele est en majoralio,n par 
suite de la hausse du prix des denrées. · 

1,240, oool ART. 34. - ~Il 19i6, le crèdit ne s'est élevé qu'à 200,000 fr. 
par suite de l'utllisaton des stocks de réserve des p:1rcs de 
enmhustihles supprrmès . Pour :1927, un crédit de -l million 
'!40,000 francs est néceesalre , compte tenu de Ia réduction 
des effeetifs. 
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!fl 1 · Oésignalion 

] des services et de l'objet tics dépenses. 

Augmen­ 

tations. 
Halsuns. 

3~ ,, 
Report. 

Service vèrértnalre et <les remontes de 
l'armée, - Achat de chevaux, achat 
et euireüen de mntèrlel (mntèrlel tic 
campagne, <le Iaboratotre, erc.) 

CHAPl'fllE XI. 

P!lNSIONS Kr SKCOUIIS. - Suasruss. 

42 l llentes et capitaux à allouer en 19~7, 
aux agents civils des établissements 
el services de l'armée, victimes d'ac­ 
cidents de travail, ou il leurs ayants 
droit, y compris les rentes et capitaux 
prenant cours antérieurement au 
l •• janvier 1927 . 

A 11g111e11latio11 clue au 1·elè11ement cle 
l'iudem11ilé familiale li pai·tfr clu 

. troisième en(u.nt, (A. R. du .%4 sep­ 
tembt·e 19%6.) 

51 

Total des augmentations ( dépenses 
ordinaires) . -1 ':!3, 413,379 

DEUXIÈME SECTION. 

DÉPENSES 
EXCEPTIONNELLES. 

CHAPITRE XIII. 

8Ett\1CES DIVERS. 

Partie mobile des traitements el salafres 
(y compris l'augmrntalion pro1Ti­ 
soire) 

Arriirés résultant de la ptiniqua,ïon 
dû pensions (loi du 29 juillet 1926, 
arl. 32) 

5'2 l lrriéris rés1dla111 du mju.•le111e11t des 
pensions (loi cl" 28 juillel t9:i6) 

20, 283,1091 

AnT. :15. - Le nombre des chevaux i1 ncquèrlr est plus grnnd 
qu'en 192G (82ö au lieu de 515). (ll est à remarquer (tue, 
pour ·1926, les dlspoulbiltsés résultaut (Ic la réorganlsaüou 

1,610,000 j de l'ururèe ont permis de ramener, par voie d'amendement , 
de t ,,HO à fi 15, Ic nombre des chevaux à acquértr pendant 
la dite année); le prix d'achat des chevaux est passé de 
3,500 francs à 4,500 francs. 

Aur, 42. - L:1 majoration provient de l'augmentation 1l11 
nombre des capitaux et des rentes à allouer • 

Art. 2 . fr. 8,400 A.ri. 23. . f1·. 2,0-lO 
Art. 6 2,i6O Art. 25. 60,000 
Art. 9 5,040 Art. 27. U,520 

30,000!Arl. l l tH2,40O Art. 31. 21,240 
Art. 12 69,330 Art. 32. 27, f60 
Ar1. 13 3,000 Arl. 33. 3,600 
Art. U. 7,000 Al'I. 38. 1,200 
Art. 16 700 Art. 45. i,200 

l ,490,270IArt. l9 2,000 Art. 46. . 5,000 
Art. 21 311,080 Art. 53. 3,200 

Fr. 1,490,270 

A1rr. 50. - L':111g111ent~tion provient: d~ ce que les calculs, 
·pOlll' 1927, ont étè eûectuès sur la base de 15 tranches 

66, OI0,51ïl coutre 8 eu .f926; de l'oerrol d'une augmentarion provisoire 
de la partie mebtle , augmentation calculée sm· la base de 
8 tranches de fr .. 7 .50 par mois. 

A1rr. 51. - Le libellé de l'article justifle suffisamment le crédit 
demandé. Gelui-ci 11e comprend pas les sommes nécessaires à 

8,725, 0001 la Caisse Nationule des Pensions de la guerre po111· assurer 
le paiement des arrlèrés de la pèréquatiou des pensions 
visée ii l'artlcle -10 de la loi du 2 août i 926, relative au budget 
onlinaire de la Défense Nationale pour l'exercice i9î6. 

An'T. 52. - Le libellé de l'article justitie suffisamment le crédit 
1,053,0001 demandé. 

Total des augmentations ( dépenses 
exceptlennelles] . Cr.l 76,688,517 

Total général des augmentations. fr -1 100,101 , 896 
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Budget du Ministère de la Défense Nationale pour l'exercice 1927. 

TAn1.r-:.\t 11. -- Diminutions réelles (1•An A1t't'IGLB) comparativement. a1t,'r: crédits 
alloués en 1.9'.J(]. 

~ l Désignation i 1 
t Diminutions. 
] ld!'s sel'vices et_ do l'ohjct des dépcmes, _ 1 

-, • 1 
PREMIÈRE SEOTION. 1 1 

DÉPENSES ORDINAIRES. 1 

CIIAPITRE PHEMŒH. 

lbboes. 

Aom:-.IS'l'l:ATIO~ Cl-)NTll,\I.F.. 

3 ITraitemcnls et indemuilés des agents 
de l'ndmlulstrarion des chemins tic 
for, mis à la disposition de l'Elat­ 
!'llajor de l'armée, 4° section (IMé­ 
gatten militaire auprès du Ministre 
des Chemit,s de Ier 

--1- IParti~Îpalion dit Département dans les 
frals iles cours de fla mand, de fran­ 
çais et tie sténographie flamande 
pom· fonctionnaires et employés de­ 
l'Administration centrale et des ser­ 
vices extérieurs des d1flërcnts dépar­ 
tements ministériels 

6 illlatériel 
(Provisoirement, rt par déroga­ 

tio11 à l'article H> de la loi organique 
de fa Coue des compies du ~9 octo­ 
bre t84:6, des avances de fonds suc­ 
cessives de 50,000 francs peuvent 
être consenties :m comptable chargé 
de la gesuon du présent article. 

7 1 Bibliothèque tin Ministère de la Défense 
Nationale . 

ClL\PlTRE li. 

INSTITUT c11nor.111PIIIQliF. lt!ll,IHll\f.. 

9 [Institut cartographique militaire. 
Personnel . 

·10 [Institut cartographique militaire , -­ 
t+épenses u'exptoinuion et d'adminis­ 
tration. approvisionnements, instru­ 
ments, ere. 

CllAPITRE III. 

T1urrrnF.NTS 1-:TINl)f:.IINITtS OES orrtcreus; 
TR.11TD1.:t>ns, SOt0F. F.T ACCl:S~OIRES 

IIES TltOl!PF-S. 

17,7GO 

2,000 

20i,53ï 

--i~,000 

275,925 

t5!), 600 

·11 [Traitements et indemnités des officicrs;1· 
trnitements , solde !'t accessoires des 
troupes en service actif, et 

1
12,208,0ïO 

'.12 [Tralrements et indemnités des mili 
taires admis au bénéfice des Anêté 
royaux du 18 décembre -1925. 

A reporter. • fr.,12,9!5,892 

A11T. 3. - Hèduct.on du personnel. 

AnT. 4. - Itéducucu des frais. 

AnT. 6. - Réduction du personnel ainsl que des frais d'en­ 
tretien, d'éclairage et de ehaulî.rgc des locaux du fait. du 
regroupement de certains services; économies opérées dans 
la distribution d'articles de bureau; suppresison d'aboune- 
ments tèlephontques. · 

AnT. 7. - Suppression d'abonnements ~diverses.publications 
périodiques et d'aequishlons d'ouvrages pour fes biblio­ 
thèques de gamison de la troupe ; rèducuon du uumbre 
d'exemplaires de certains oun-:1EeS utilisés par les services 
du Département. 

A1tT. 9. - Ltcenclcmeut du personnel (moindre activité de 
l'établissement}; suppresslon du service ciné111atog1-:ipbiq11e 
(sauf l'exploitation des films) el Ju- crédit de 25,000 francs 
pour I Imprévus pour fluctuatiöus dans le personnel de l'im­ 
primerie typographique; réduction de 50,000 franes du 
crédit affecté aux II iudemuués _110111· travaux sur le terrain 11. 

Am; 10. - Disparition de la charge temporaire de ,f,0,000 
francs; réduction des achats ( moindre activité de I '·ét:i blisse­ 
ment); suppression du service cluèmntographlqne, à I'excep­ 
lion de l'explnitatton des films. 

A1rr. ·11. - Cette duniuutlon provient, eu ordre 1irinci11al : de 
ce que les indemnités »llouées aux sous-ollicfors admis :m 
bénéfice ile l'arrêté royal 0•·20867, sont inferieures aux trai­ 
tements et tndemnltés que les intéressés auraient perçus s'ils 
étaient restés en service; de la réduction : des effecufs 
moyens présents et des dépenses :ilTérP-ntcs nux étahlisse­ 
ments d'lnstruetton . 



N" Oï. ] ( (i ) 

~ .,, Déslgnatlon 
<) 

·- /des services et de l'objet des dépenses. 
Diminutions. liaisons, 

n. 1 12. 91!.î, 892 

Rémunératlon de milice attrlbuèe aux 
mllhalres et à lem· fa111ille eu vertu 
des lois et arrêtés sur la matlère, y 
compris une somme dc30,000 Iraucs 
en charge tempnrnlre . 

CIIAPl'l'RE Y. 
AcA0&1m: iii1unrnE. 

H !Ecole ~lililairc. - Personnel. (Les 
bourses d'études (loi organique de 
l'Ecole Milliaire tlu ·18 mars 1838) 
ne sont pas allouècs pour I'exer­ 
etce I927J. 

15 [Ecole mllitnlre. - Dépenses d'admi­ 
nistration . 

16 [Ecole de guerre. - Personnel . 

i7 [Ecole de guerre. - Dèpenses d'admi­ 
nistration . 

·I 9 llllusée royal de l'aimée. - Personnel. 

20 li'Husée royal de I'arruée . 
d'aduilnistrntlon . 

2i 

22 

CIIAPl1'llE VI. 

AMIEllENT, GII.IRllOI EI IIAllNACIIF.lllsN'f 
Dt: L' AnMtr,:. 

23 f Traitenumts, salaires et indemnités du 
personnt-l civil, apponuè et salarié et 
personnel militaire placé sans allo­ 
cations militaires des établissements 
1l11 charroi automobile . 

2-1 !Approvisionnements de toute nature et 
frais généraux des èt. blissements el 
services du charroi autemobiie , 

Cllc\.PITRE VII. 

Sl!RVICES Tl':CIINIQUES DU Gtl'IIE. 

25 [Bâtiments militaires. - Traltements, 
salaires et lndemnüès du personnel 
civil . 

60,000 

AttT. -14. - Les économies résultnnt de la rèducuon du per­ 
sonnel, de .la suppression de l'indemnité aux membres du 
jury et de la susj.enstnn provisoire ties bourses d'études sont 
absorbées en grande partie par la majoration de crèdlt 

17,500 1 inscrit 1t0ur pensions des élèves (augmeutnuon 1111 nombre 
d 'élèves et du cotît de la lie). 

9,500 IAI\T. 15. - Compression des dèpenscs , 

20,570 A1rr. m. - ltèduction du personnel. 
áur. -17. - Misl~ au point ties dèpenses , 

500 

3,500 IAn-r. ·19. - De11x conservateurs-adjoints, en disponibilité par 
suppression d'emploi, cesseront, nu cours de l'anuée 1927, 
de percevoir un traitement d'attente . 

Aur. 20. - Compression dans les achars pour collections. 
·1,200 

'I'rajtements, salaires el Indemnités (ln 
personnel civil appointé et salarté et 
du personnel militaire placé sans 
allocations militaires, indemnités 
spéciales ;\ eertnins militaires des 
établtssements, services techniques 
ei parcs :i':11·1illerie .[ 1,,08,04:i 

Approvisionnements de toute nature 
,~t frais généraux des êtablissements, 
servlees techniques et pores d':ll'til­ 
lerie (y comprts locatlon , entretieu 
et surveillaner- des bâtiments , ter­ 
rnlns et dèpendances non :1 l'usage 
de casernement, ete ) . . .j -I0,635,862 

81,940 

i\1rr. -12 UE -1926. - Cette dépense n'est plus à envlsager 
en l!l27. 

A1tT. 21. - Suppressieu ùe la compagnie du pare-atelier du 
régiment des chars de combnurêûucnon du personnel. 

AnL 22. - Malgré l'a11g1nent:ilion du littera il cc Grand Pare 
d'armée-» pom· les causes suivantes : 'épuisement des stocks 
de gu,•rre; demandes de cessions gratuites supérieures :'t 
celles de 192G, les établissements ayant renoncé t1 acquérir 
dans le commerce: huttes, graisses, combustibles, etc ... , 
hausse tin coût des matières, il y a diminution considérable 
provenant des réducnons apportées, pnr ralson d'économie-, 
aux allocations destinées notamment à l'Arsenal de Construc­ 
tion et aux Ateliers(le fabrication de Munilions. 

An.T. 23. - Réduction du personnel. 

An-r. 24. - !UaJg1·é la hausse considérable du prix ties dérivés 
du pétrole (hausse du dollar, augmentation des droits de 

as, 600 1 douane), il y a encore diminution par suite des fortes réd uc­ 
lions apportées dans les approvisionnements. 

7-15,000 !ART. 5!5. - Réduction dn personnel (réorganïsauon) , 

fr. 1 25,948,109 
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llt'•signaUon 

des services et de l'objet des dépenses. 
Iilrnluutluns . Ratsons. 

Reports. • ü-.] 25,!148,!091 

2G [Service des hàtiments militaires. - 
Bâtimcnls, 011vrag1is el terrains :\ 
l'usnge des serviees de troupe. -­ 
Ouvrnges de fortlflcatlous et mixtes: 
acquisitions, locatluns, travaux (y 
co111pris 111al11-d'œ11ne, 111MiH"iel de 
casernement, eau, èclairage, service 
de vidange, eic.j. 

CIIAPITllE vm. 
i\ÙIONAU'l'IQIII•:, 

29 !Aéronautique militaire , - Persouuel. 

30 1 Aéronautique militaire. - Awrovi­ 
sionnements de toute nature, frais 
généraux et écoles civilts 

CHAPITRE IX. 

Noun1t1T1JnE nss 'l'IWUN:s, ~-ou1tRAGES 
liT AU11ŒS PIIEST.H'IONS. 

32 !Service du couchage 

33 [Equipement des troupes . 

3G [Transports 

37 

CHAPITHE X. 

T1UNSPOIIT&, l:SOEl(Nl'rils DE l>ÉPLACl::­ 
~U:"iT Kr Dt: DÉHÉé'i,\GKJH•:î'iT. 

Indemnité de Mplace111c111, de dèmè­ 
n:,gement et frais de représeutation 
et de mission 

38 [Section des chemins de fel' de cam­ 
pagne en pays rhénan . 

AllTlCLE XI. 

l'E~SIO~S El' SECOUI\S. - sunsrocs. 

H9 1 Penslons , allocations et augmentations 
tie ces allocations et mrl-mnltés 1c­ 
na111. lieu de pension [yeomprlales ar­ 
rirrés et les premiers ternies Je pen­ 
sions, d'allocations et les indemnités 
tenant lieu de pension prenant cours 
en -1927 ou nnténeuremcnt :.m 
-l er janvier th, la méme année) . 

40 IAlloc.1tions tenant lieu de rentes ac­ 
cordèes ;11.1x vètérans et inrali,1,·s 
d-s glierres tie ·18G4-l866, ·18ï0- 
·(8ï l, ou a leurs ayants cJ roit , par 
application des décrets du ,Ji juin et 
du ·! 3 :ioùt 1924 du liant Commis­ 
saire roy»], Couverueur des terri· 
toircs d;Eupen-Malmétly et de La 
Calamine. Arrii'rés et premiers ter­ 
mes de ces altoentlons prenant cours 
en ·192i on antérieurement an 1° 
janvier de la mème année 

A reporter. 

2,030,000 

,,60,000IA1n. 29. - Rè,l11ctlon du nombre des pilotes; moindre actl­ 
vltè aèronauüque ; licenctemeut des ouvrters civils tempo­ 
raires , 

A1rr. :.lO. - ~blg1·é l'augmentation du prix d'achat des re­ 
change~ et du coût .tes a pprovtsiunuemeuts, il fa dluuuutlon 

·I, 227 ,:JOOi provenant de la réduction du 1101111,re tl'avluus en service. 

·l,036,235IART. 32. - Réduction du personnel; achats d'objets de 
literie suspendus. 

26,562, :JOOIA1rr. 33. - Réduction du personnel. Les contingents à lncor­ 
porer en ·1927 seront èquipès en grande partie à l'aide de 
pt èlèvements sur les réserves de mobilisation. 

,,50, 0001 ART. ~G. - llfalgré l'augmentation du prix des transports pat· 
ehemin de fer, il y a diminution due à la réorganisation de 
l'armée et aux restncnons apportées en matière de transports. 

Aur , 37. - Réotganisalion de l'armée et réduction au strict 
minimum des dèplacements de service. 

933,000 

2,341,600 

85,000 

fr . 1 62, tl·l 7 , 1.-u 

,\1,-r. 26. - Malgré une augmentation du coût de l'entretien 
des h:'ilhnents, il y a di111i11111ion parce 1p11•, en rnisuu de la 
situation li11a11(:il\i-c, tous les trnvaux et touruluuvs 11'cu11·e­ 
tien urd111a11·••, de gros e11tre1te11, ile repar:Uions. lie renou­ 
vellement, d'amélioration ; les acluus, reunuvellemeut et 
enueuan des objets de mobiliers, out été reduus au strict 
minlmum. 

AnT. 38. - Hécluction du personnel. 
·l ,Oi3,600' 

Ain. 39. - ~lalgré la péréquntlon et le rajustement des pen­ 
s1O11s, il y a dimrnutiou par suite !111 passage à la Caisse 
Nationale des pensions de Ia guene dans le-quelles entre 
un élément quelconque dèrivant de la guerre. 

An·1·. -10. - Passage à la Dette Publque de toutes les. pensions 
d'invalidité accordées à des anciens milltairrs par applica­ 
tion du decret du 15 septembre 1923 (art. 48 et 50) dn Haut 
Commissaire Royal, Gouvernem· (l'Euprn-i',falmélly. 
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1! l Dèsign:ition ,., 
~ Jdes ~ervlces et de l'ohj~t des dépenses. 

ltcport. 

41 [Secou rs et suhsldes 

fr . I ss, 317 , 144 

CIIAPITRI!: XII. 
D~'.PF.'\SES l>IHIISES ET l•I\J'l,:Z,,:SES 

IMl'llÉVlll'S. 

43 !Corps de torpilleurs et marins. - Per­ 
sonnel 

,U [Corps de torpilleurs n marins. - Ap­ 
provtstonnemeuts ue toute nature el 
frais généfäux. . 

45 [Servlce de la sûreté militaire 111ai11te- 
1111e à l'armée d'occupation . 

4H [Traitement et indemnités du persen­ 
uel du service de contrôle du caser­ 
nement à l'armée d'occupation . 

Mobilisation industrielle (y compris les 
frais d'études) 

48 (Service d11 contentieux. 

47 

49 1 Divers et imprévus • 

Dimlnutlous. 

149,000IAll'r. 4-1. - i\lalg1·é la pèréquauon des secours vmgers, il y a 
diminution notamment par suite de la réduction de rtmpor- 
1:111ce de l'lntervention patronale (assurance en vue de ln 
vletllesse 1!t du décès prématuré) due au licenciement 
d'ngents temporalres , 

All'r. 4ll et 44. - Suppression du Co1·ps des Torpilèurs N 
4_38, G25l Marins ûxée au :Il mars ,1927. Les crédits demandés servi­ 

runt au paiement des traitements, salaires et Indemnltés 
du personnel et :l l'eutreuen du matérlel jusqu'à la liquida­ 
tion du Corps. 

2, 7ta,475' 

Au1. ,fi,, - Réducilon du personnel , 
851,040' 

iö5,000 

Ain. 47. - Compression des dépenses. 
125,000' 

192,500IAnT. 48. - Suppression de trols avocats-adjoints et de deux 
défenseurs d'office â l'année d'occupation. - Réduction des 
crédits pour réparations des dommages aux personnes, dom- 
mages matériels et dégf,ts_ · 

65, ooolAnT .49. - Compression des dépenses. 

Total, diminution sm· dépenses 
ordinaires fr, 1 61, OOG, 640 

DEUXIÈME SECTION. 
DÉ PENSES EXCEPTION - 

NELLES. 
CIIAPITllE XIII. 
SERVIC~:S DIHRS, 

DtipttlSU ,11·i1e, de g1mTe. 

Administration Centrale. 
Trairemenrs et indemnités du persen­ 

nel civil temporaire ( pour mémoire). 
Suppléments de traitement pour exer­ 

cice de fonctions supèrieures et in­ 
demnités pour travaux supplémen­ 
taires aux fonctionnaires et employés 
de Pàdminlstratlön Centrale (pour 
mémoire). 

Matériel des orgnuismes temporaires 
(pour mémoire ) . 

ÛFFICIERS U 1'ROUPES. 
53 [Trnitements et indemnités des officiers 

pensionnés maintenus en service, 
admis an bénéfice de l'arrêté royal 
du ·16 septembre ·1919 • 

Traitement!', mdemnués et solde d'hô­ 
pital des militaires appomtès et 
sotdès, malades et hlrssès de guerre 
restés en traitement dans les hôpi­ 
taux (pour mémoire}, 

Di!PENSES DIVERSES. 
Achat de décorations décernées pour 
faits de guerre ( pour mémoire} 

54 [Servlee des sépultures militaires 

55 [Béqulsitlon de véhicules automobiles. 

l~aisons. 

Arn·. 46. - Dimrnution du personnel provenant de la réduc­ 
tion de la zone d'occupation et lie la réorganisation du ser­ 
vice. 

1
-ART. 50 de ·1926. - Licenciement du personnel temporaire. 

690,000 
ART. 51 (le 1926. - Dépense qui n'est plus à envisager en 

1927. 

:i.000 
· IA1rr. 52 de 1926. - Idem. 

25,000 

ARt. 53. - Diminution du nombre d'officiers de cette caté­ 
gorie. 

54,600 
AnT. 54 de ·1926. - Dépense rattachée à l'art. H de 1927. 

:w.ooo 

AnT. 55 de ·1926. - Cette dépense n'est plus à envisager en 
50,0001 1927. 

2,527,000 AnT. 5-1. - Remaniement complet du service et achève­ 
ment des opérations de rapatriement · des corps belges 
inhumés en Allemagne , 

50,000!Arn. 55. - Diminution du nombre de prestntions à payer. 

Total des diminutions. . . , 3,43i ,600 
(Dépenses excepuonnelles.} ------- 

Total général des diminutions. . . ï0,438,240 
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Connuo vous le constatez, Messieurs, Ic département a fait. un effort 
extreme pour réduire le budget. ordi na ire et surtout le budget extraordi 
nuire dans les plus vastes limites afin de répondre l'~ l'appel de M. le 
Premier Minist.1·e, du Oouvorucmcnt et de la Nation tout entière. Il a 
voulu coopérer ù conjurer ln <Tise Ii naucière grave que traversait la Bel­ 
gi1pie. 

Certes, une augmentation de credits extraordinaires aurait permis û'nmé­ 
liorcr, dans certaines mesures, la situation de l'armée. Mais, M. le Ministre 
dt' la Dólensc Nationale n jugù qu'il n'y avait pas d'inconvénients graves 
ù postposer quelque peu ces dépenses. 

La situation de notre armée en ar moment, équipements, munitions, vi­ 
nes de réserve, charroi automobile, artillerie, butins, aviatiou, etc., 
peut être considérée i\tmtEi\TANù,mNT -- cl votre Hnpporteur insis lo sur le 
mot - comme satisfaisanteeu égard ù l'organisation prévue pour l'armée 
de campngne au moment d'une mobilisation. 

Mais tout doit être mis en œuvre pour la préparation de la mobilisation 
de Ia Nation qui devra Ioumir ù l'armée, le plus rapidement possible, 
après la déclaration des hostilités, loul ce dont elle aura besoin. Et sous ce 
rapport, le département de la Défense Nationale nous assure qu'en ce 
moment déjà, nos possibilités industrielles sont sulîisantes pour la fabri­ 
cation du matériel contre les gaz et pour ia fabrication de l'armement. 

Une nouvelle commission interministérielle vient d'être créée par arrêté 
royal du 26 décembre 1926, pour l'étude de ce problème, sous le 110m 

de Commission de mobilisation de la Nation H. Elle fonctionnera d'une 
façon permanente et les décisions prises par cette commission seront por­ 
tées par le Ministre de la Défense Nationale ù l'examen du conseil des 
Ministres. 
D'autres mesures ordonnées et eu cours, qui n'influencent pas le budget, 

et contribueront. ù augmenter la solidité de l'armée; telles sont, notamment, 
l'instruction plus intensive et mieux ordonnée de la troupe ainsi qu'un en­ 
cadrement plus rationnel el plus solide. 

* * * 
L' :lér-onaulique 1Hilitaire a retenu l'attention toute spéciale de la Commis­ 

siou qui ,"\ désiré avoir des détails sur celle arme, sur son état actuel, sur 
les raisons pour lesquelles il y a réel net ion du nombre · de pilotes -·- . et 
moindre activité aéronautique, au moment où Lous nos voisins semblent faire 
1111 effort considérable pour donner ü l'a via lion toute l'ampleur qui conv ient 
a11 rôle capital qu'elle est appelée ù jouer dans les guerres Iulures. 

L 'Aéronautique militaire, dans le rajustement de l'armée a conservé l'or­ 
ganisation à laquelle elle était arrivée dans I'évolution ilu progrurnme du 
sexennat, commencé en 1921, suspendu en 1923 pour un an el suspendu 
[WIii' un temps indéterminé, faute de moyens budgétares en 1926. 
L 'Aéronautique militaire dans sa composition et son organisation ac­ 

l uelles, permet d'assurer l'instruction complète du personnel navigant. L'état 
ile son matériel est. fort hon. 

On attend la livraison d'uvious' de chasses te Avia '\ commandés par Je 
département, ainsi que d'avions Bréguet · destinés à mett~e des escadrilles 
d'observation d'armée, non à hauteurde leurs besoins u'instruction, mais de 
leurs besoins éventuels de mobilisation. 
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Néanmoins on pe11t dùjù prévoir que dans la situruion présente dos prix 

de l'industrie aérouautique, il ne sera pas possihle avr-c les f-n;dits actuels 
d'envisager les renouvellements utiles dit matériel. 

Le nombre de pilotes n'a pratiquement pns élé réduit, mais le rajuste­ 
ment de l'armée faisant nbandoner la réalisation du restant dL1 programme 
du sexennat, une non-augmentation du nombre de pilotes en service actif 
s'imposait, et. ce d'autant plus, que l'on devait tenir compte des nécessités 
de lentratnornent des uvialeurs actuellcmout élèves, qui devaient achever 
leurs cours et lem· service dans lrs conditions générales do leur engage­ 
ment. 
li n'y a pns eu moindre activité d'aviation. On a cherché ù éviter toute 

dépense inutile en évitant des vols su pplémcntaires aux. missions utiles 
(essai, instruction, exercices -et entratnement) tenant compte que l'heure 
moyenne de vol d'un avion militaire, revient, amortissemeut compris, ,,n 
temps de paix do 500 à 1,000 francs, selon le type. 
L'instruction se dévcloppnn I chaque jour, le nombre des missions régu­ 

lières dépasse celui nécessaire pour l'entraînement des pilotes. Les prome­ 
nades supplémentaires pour I'eutratnement ne se justifient plus et coùtcrnient 
fort cher au Trésor. 
Le tableau ci-après montre que l'activité d'aviation est. loin d'avoir été 

réduite. 

VOLS EN A VION 

Années. (a) Ecoles d'aviatión 

Heures. 1 Nombre. 
1 

Kilomètres. 
1 

1921 3,3~2 ·10, ïl8 :~t16, 600 

1922 4,168 -13,120 4::îS,500 

1923 5,0·U U,305 605,200 

.1924 i'i, i61 t&,-179 6!H ,40() 

1925 6,239 29,587 748,700 

·1926 6,32, 32,277 759,200 

Totaux. 1 30,871 1 HS,486 1 3,629,600 
1 1 

1 

(b) .Bn escadriltes. 

:1921 3, 12.4 7,722 1>62,300 

·1922 4,871 9,816 8ï6,800 

19'!3 6,656 12,874 . 1,198,100 

1924 8,439 ·16,584 ·f ,5-19,000 

·1925 

1 
9,4ï9 1.7 .esr 1,706,200 

1926 -!0,766 '•18,719 1,937,800 

To1:.111x. l ,ia,335 1 83,626 1 7,800,200 1 
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On s'est étonné du licenciement des ouvriers civils temporaires employés 
ù Evere ; mais ces ouvriers civils temporaires employés au 3 Aé. ont été 
remerciés en juillet 1926, en exécution des ordres généraux donnés, pour 1c 
licenciement de tous les tempornircs du dépnrtement de la Défense Na­ 
tionale. 
La Commission spéciale · s'est préoccupée du fait que beaucoup d'acci­ 

dents d'aviation se sont produits dam, certains aérodromes militaires tandis 
qu'ils étaient nuls dans d'autres centres où l'activité était cependant la 
même. 

Votre rapporteur- croit utile 'de vous donner ci-après, Messieurs, un 
tableau indiquant par année et par aérodrome le nombre d'accidents mor­ 
tels d'aviation. 
La Commission spéciale salue avec émotion et reconnaissance ces vail­ 

lants soldats de notre Armée qui journellement ont donné, en temps de paix, 
l'exemple de la plus complète abnégation et du plus héroïque courage. 

Années E,~·e I Tirtemont Diest Nîl'cllcs 1 Liége Courtral Totaux 2 ~roupes 2 groupes 
1 

école 

1921 02 0-l 00 00 00 02 i> 

-1922 OJ 02 01 00 01 03 s 
1923 02 02 00 00 00 01 5 

i924 O! 00 00 Ot 02 02 6 

-1925 00 00 01 00 00 03 4 

1926 03 02 QI Of 00 00 7 

Totaux 09 07 03 02 03 1 H ( 1) 1 . 35 

On peut donc conclure que les accidents se répartissent uniformément en 
tenant compte du pins grand nombre de vols (effectifs plus forts et pins d'exer­ 
cices des aérodromes d'Evere, Tirlemont et de Courtrai). 

Relevé des accidents mortels d'aviation sm·venus en 1924-1925 et 1926 
avec indication pour chacun de la cause la plus probable. 

Dates. ! Pilotes. 1 Avions. T Causes les plus probables. ' 1 
1 

23-1-24 1 Knapen, 
1 

Spad, hi plan 1 A vio,r tombé pat· perte de vitesse en vol, au 
Lient. moniteur cours d'un exercice de lecture de cartes, 

dans la régton (le llilsen. Cause inconnue. 

2-2-24 1 Sriénon , ltristol Perte de vitesse an départ ~n faisant une 
Serg , aviateur trop forte chandelle. 

5-tî-24 1 Casier, l>. H. 9 Perte de vitesse en vol à 200 mètres d'alti- 
Serg , aviateur tude faisant un virage. Cause inconnue, 

peut-être un remous important. 

-13-7-24 1 Oesclée, Bristol Perle de vitesse eu vol, au sortir d'un exer- 
Lientenant cice de haute école (Fête d'aviation). 

(t) Y compris trois brevetés militaires moniteurs. 
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Dates. · 1 Pilotes. Avions, Causes les plus probables. 

·12-7-24 1 C.:ool, Capitaine 
élève aviateur. 

22-9-'!4 1 Speesen , 
Adjud. aviateur 

1 li olm, 
18-,l-25 1 ·1"' St'l'f(Cllt 

·l2-i-26 

Hi-i-26 

Van Caneghem, 
Sergent 

Polle, 
Ca pit. aviateur 

~lorane 

D. Il. ,t. 

Nieuport 

·12-5~25 1 Tahon, C:1pitaine H. li. 9 
élève aviateur 

12-6-25 1 Segers, Idem Mem. 

9-'10-25 1 Lamhrcchts , idem }'okker 

-lG-3-26 1 Dufour 1 Caudron aux essais 
Adjud. aviateur 

lS-5-26 Deleu, Nieuport 
Serg , aviateur 

20-5-2& 1 Regel, Idem. 1 Il ri stol 

Bristol 

Anrnille 

27-ic':!6 Baplanche, ll. H. 9 
Idem. 

3-12-26 Calembert , !Mstol 
Idem 

Ayant en un atterrissage b1'11sq11e et blessé 
ù la face par le choc et le brls de ses 
lunettes. Est mort des sulu-s de l'Infec­ 
tion des yeux par la poussière du triplex 
des verres des lunettes qu'il avait ache­ 
tt>es po111· remplacer celles réglementaires 
en verre , 

Pris dans une tempête 110n prévue pendant 
une éiape de son eseadrtlle de Liége :i 
ueverloo. A capoté à. l'atterrtssage , 

Tombé en vrille par perte de vitesse à faible 
auttude durant circuit. U11e bielle du 
moteur a perforé le carter. li n'a 1111 être 
établi d'une uranlêre certaine que c'était 
en vol, mais c'est très probable. La basse 
altitude n'a pas permis de risquer l'atter­ 
rissage en plaine. 

Perte de vitesse en vol au cours d'un virnge. 

Même accident. 

Au cours du premier exercice de haute 
école aérienne, seul à bord, l'intéressé 
après a voit· füit un looping, a voulu faire 
un tonneau, mais I'avlon non conduit est 
resté les roues cm l'air et a piqué ensuite 
droit au sol. 

Ess:1i de performance altitude demandé par 
le pilote. Cause présumée, uo bris de 
l'avion en l'air pour une cause qui 1't'a pu 
être établie. 

Perte de vitesse. 

Après avoir normalement et ,rfguliè re 
ment livré le message météorotogrque , 
pei te de vitesse à moins de 50 mètres­ 
d'altilude. 

Perte de vitesse ù l'atterrtssage. 

Perte de vitesse en vol dont la cause n'a pu 
être établie. Monté1, nonnale à 3,000 111., 
descente normale par Jtaliers (b,ll'ngraphe 
retrouvé), chute de 1,000 mètres environ, 
sans témoins immédiats. 

Perte de vitesse en rnt au cours d'un chan­ 
gcment de direction. 

Jeune pilote qui dès ses premiers vols eut le 
Nieuport bien en m:1i11. Falsant un \'OI 
d'instruction de départ 1:t d'atterrissage 
pour ne pas perdre I'entratnemem en 
mauvaise période, n'a, pour un motif 
inconnu, pas atterri après sa boucte nor­ 
male. s·est perdu ensuite •pendant une 
heure, les circonstances atmosphériques 
étant devenues très défavoralûes. 
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Tableau» résumant, suiuuu les causes les pl-us probables, 
les accidents mortels tl' aviation. 

Années. 
Perte de viless,. 

Départ en vol , nerts. 

Exercice 
en haute 
école. 

Pendant 
les essais 
d'avion. 

Circonstances I Totaux . 
:itmosphó1·i11ues • 

11) Ecole ù' aviation (élèves). 

1921 

1922 

1923 

J!l':H 

1926 

Totaux. 

2 

)) 

l) 

)) 

)) 

)) 

i) 

1) 

J) 

)> 

l 

1) 

b) eu. escadrilles el inouneurs , 

1) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

1 

3 

0 

-----,------- 
)) 

1921 1 2 ·1 )) )) )) ,f, 

i922 2 3 \) i )) J) i 

1923 )) 3 ·1 " 1) )) 4 

1924 ·2 1 J) t Jl l 5 

1925 )) 1 )) )) i) )1 1 

-1926 1 lJ ' l )) -l 1 l 1 7 

---- --- -- -···-· ----- ---- 
1 1 Totaux. 1 5 H ,. 2 l 2 27 •> 

1'ablea1u; donnant les pourcentaqes des lm:iclcnts mortels ,l' ovuuion, 
a) l'o1u-cill1laye par liem·e de vul. 

Années. ' Noml>re d'heures 
1 

Nombre 1 Soit 1111 accident 1 P'o111· cent 

1 
de vol. d'accidents. 

1 
pal' -10 heures. 

1 
par heure. 

1 
1 

1 1921 1 6,456 5 1,291 0.077 

1922 9,03!) 8 1, 12!.I r t).088 

1923 li, ï00 5 2,3,t0 

t 
0.CH2 

Hl2-i 14,200 6 2,366 O.iM2 

1925 15,718 4 3,929 1 0.025 

1926 lï,093 7 2,,U2 

1 

0.039 -- 
Totaux. 74,206 35 2,!20 0.047 
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b) Jlourcent,1ge par nombt·e de vols. 

Années. Nombre de mis 
effectués. 

1921 18,440 ;; 3,688 0,027 

1922 22,966 8 2,870 0.0:14 

1923 27, 17!) 5 5,435 0.018 

192i ss, 06ti (î 5,8.13 O.Ot8 

192:i -47 ,468 .1 l l ,867 0.008 

1921\ 50,996 1 7,242 l).OU. 

· 1 

1 
I'otaux . 202,112 

1 

35 5,774 0.018 

c) />ourcenlage pm· kilomètre de vol. 

Nombre de Nombre Soit un accident Pour cent 
Années. 

kilm. parcourus. d'aceidcnts. par 10 ktlomèrre-. par kllomètro. 
1 

192l 928,900 5 185,780 0.00053 

1922 -1,335,300 8 l66,912 0.00059 

1023 -l,803,300 5 360,660 0.00027 

·1924 2,2!0,400 6 368.400 0.00027 

1925 2,45-i,900 .i, IH3, 724 0.00016 

1926 2,697,800 ï 385,286 · 0.00025 

Totaux. H,429,800 
1 

35 
r 

326,565 0.00031 

Tous les renseignements donnes par les tableaux ci-dessus témoignent des 
progrès constants réalisés. 
Dans le but de chercher i1 prendre ou à provoquer les mesures utiles pour 

supprimer les accidents Ll'aviation èl. pour établir évenluellement les res­ 
ponsabilités des accidents survenus, le Ministre de la Défense Nationale a 
prescrit de faire une enquête spéciale, en dehors des enquêtes militaires 
administratives on judiciaires auxqne Hes · donne lieu chaque accident. Ces 
enquêtes spéciales n'ont pas donné lie ;1 ù sanctions. 
Le Ministre de la Délenso Nationale a déclaré q_ùe le matériel en service 

à I'Aé. militaire est sufftsant en quaiité et en quantité et qu'il est en parfait 
dat d'entretien. 

En qualité il est parfait pour les exercices d'instruction et pour l'entrai­ 
nement. 

En quantité, il est actuellement suffisant pour atteindre les effectifs pre­ 
scrits. 

La difficulté de l'avenir. dont la solution est à rechercher, réside dans la 
possibilité, aux taux actuels. de l'industrie aéronautique, non de maintenir 
l'entretien du matériel actuel, mais d 'arriver avec les crédits prévus à envi­ 
sager les remplacements utiles el les renouvellements nécessaires pour main­ 
tenir une Aéronautique à hauteur des nécessité. 

* • • 
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La question de la défense anti-aérieuue est d'une importance capitale et 
la Commission Spéciale n lenu ù vous exposer brièvcmeut, Messieurs, où en 
SlllÜ les choses ù l'heure présente en Belgique. 

( ·e problème ne pent encore être c unsidért:• comme résolu. 
En rffel : 
1 ° L'armée 11e JHlss(•dc ar-tnellement q11c le licrs environ des p ièces anti­ 

a,··riennes dont elle dovrait pouvoir disposer en campagne. 
2° Une ól ll(lc fuite en H>23 a dólerminé les moyens nécessaires pom· ame­ 

nor ln défense nnli-nérienuo de ln Ï,óne de l'intérieur, mais les nécessites 
d'i\'otH>tnies u'unt pas permis jusqu'ù présent d'entamer le programme 
.l'exécutiou élaboré ù cette époque. 

::1° Expériences, ·- Parmi les maté riels allemands dont nous disposons, 
figllrenl quelques dizaines de canons paraissant pouvoir être appropriós 
po11r ln défense aérienuo el dont la transformation est décidée. 

Les premiers essais ont eu lieu an cours iles Ecoles à feu de 1926, avec 
une pièce sur chandelier mais transformée en matériel sm· remorque. 

Ces premiers essais ont donné satisfaction, gräce à des solutions très heu­ 
reuses données par la Fonderie de Canons aux problèmes techniques que 
l'approbation envisagée soulevait: 

Une seconde pièce de même nature. el. modifiée 'en tenant compte des 
résultats des expériences de Hl2f>. sera appropriée en vue de sa prn-ticrpn­ 
lion aux Ecoles il fen de 1927. 

On disposera ainsi d,'une section grftcc ù laquelle il sera possible rl'exé­ 
culer des tirs d'école proprement dits. 
Enfin, une 3° pièce du type sur remorque allemande, et mise t)galernenl. 

a11 calibre de 75, participera aux mêmes écoles ù feu et sera soumise aux 
tirs d'épreuve à outrance en vue de se rendre compte de la résistance du 
matériel. 
Si les résultats de ces expériences de IT)27 sont concluants, les matériels 

seront appropriés nu fur et ù mesure que les crédits le permettront. 

* 

:\ ce sujet, des membres de la Commission spéciale se sont fait l'écho de 
craintes exprimées à propos du champ de tir contre avion ù ètahlir entre 
Ostende et Blankenberghe. Certains journaux ont dif . que la Flandre se 
transformn it en un vaste champ de manœuvres, qu'on prenait les meilleurs 
terrains agricoles pour en faire des champs d'avîalion et des dépôts de 
munitions comme à Ploegsteert el ù Houthulst, el des membres se sont 
plaints de ce qu'à Ypres, entre autres, et aux environs de cette ville, on n'uti­ 
lisait pas les terrains bouleversés par la guerre, ni les ruines, ni les étendues 
restées en jachères, alors que le département de la Défense Nationale se 
servait des terres de culture réputées les meilleures pour y recréer ses éta­ 
blissernents militaires. 
Il y a certes parfois exagération de certains journaux. 
En effet, depuis 1924, l'nrtillerie anti-aéronefs a effectué annuellement, à 

hl côte, sa période de tir. Celte période dure normalement de deux ù lroi::-:­ 
semaines, et s'effectue en mai, en dehors donc de la saison des villégia­ 
tures. En 1924, elle a eu lieu au Coq; en Hl25. entre Westende et Middel­ 
kerke ; en 1926 ù Midelkerke~ Elle n'a jamais donné lieu à aucune réclama- 
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lion de la popululion : au coulruirc, des deuuuules out ólù iutrodui lcs nri­ 
lH'i'S du chef de corps pour qu'elle ril lieu on permanence dans la r{~gion dr• 
:lliddelkerke. Une ( 'ommissiou cnuiprounn! uoluuuneut des dM1\.(t1{!s dc-s \1 i- 
11islt:'1·cs <les l•'i1tanccs et des Travaux Publics 1w·ltL•t·clte actuellement l'e111- 
placement qu'il conviont de fixer pour exécuter annuellement celte période 
de tirs. 
li n'est nullement question de luire tic la Flandre un vaste champ de uiunœuvres. 

Il y existe deux dépùts de munitions cl un seul champ tl' auuuion; alors que rien 
que polll' la province de Brabant, il en existe quatre. Les terrains d'Ypres n'ont 
pu ètro utilisés pai·ce quils ne répondaient pas à certaines conditions absolument 
indispensables. 

Le projet d'installation d'un dépôt de munitions à Ploegsteert est abandonné 
pou1· des raisons militaires. 

D'ailleurs, avant de prendre une décision, le département tie la Défense 
Nationale consulte toujours les compétences. L'emplacement de Ploegsteert ava il 
notamment été fixé par les compétences du département de l'Agricultm·e. Les 
autorités locales sont toujours consultées puisqu'nvant de décréter que les terrains 
doivent être acquis pom· cause d'utilité publique, une enquête doit être taite p:u­ 
les autorités communales qui ont pom· obligation de signaler les oppositions qui 
auraient pu surgir. 

Comme les années précédentes la Commission s' c•c:.t arrêtée it la question de 
plus en plus importante el capitale du Carburant National Elle a désiré savoir où 
en était la question et quels progrès auraient été réalisés depuis H)23. - 
Votre rapporteur a cru jntéressant el surtout utile de vous donner les précisions 
ei-après : 

Les recherches en vue tie la réalisation d'un carburant national en Belgique ont 
été poussées par· la Commission des Carburants dans des domaines divers que l'on 
peut cataloguer comme suit : domaine de l'alcool, domaine du benzol - domaine 
de la distillusion du charbon - domaine de l'emploi des huiles lourdes et domaine 
du gaz pauvre. 

1. - En ce qui concerne l'emploi de l'alcool, une étude très approfondie de la 
question a été poussée par une sous commission de 1:l Commission des Carburants, 
à la tête de laquelle se trouvait i\l. Hanssen, Directeur <lu service des Accises au 
Minislère des Finances Le rapport de cette sons-commission prèeonisnit notam­ 
ment Ic développement de la culture des matières alcoohgènes en Belgique Pout· 
abaisser le prix de revient de l'alcool industriel, la sous-commission proposait un 
système ile compensation entre fes prix de l'alcool de bouche et les prix de l'alcool­ 
puissance. La solution du problème du carburant national pal' l'alcool se résume 
donc á une question de prix de revient. 

Depuis lors, la Commission des Carburants a préconisé, d'accord en cela avec 
les services compétents du 1'1inistère des Finances, la suppression du droit 
d'entrée sur les mélasses étrangères. de manière à favoriser la production de 
l'alcool. 
Il. -- En ce qui concerne l'emploi du benzol, le problème a été étudié par une 

autre sous-commission à la tète de laquelle se trouvait H. Ruyclanl, Inspecteur 
principal du Ministère de l'Industrie, du Travail et de la. Prévoyance Sociale. Le 
rapport très documenté de cette sous-commission faisant observer <1ue le benzol 
produit en Belgique était exporté presque en totalité, notamment vers I' Alle 
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magne, paree qu'il trouvait au dehors un débouché plus intéressant qu'à 
l'intérieur. En eftet, l'industrie du raffinage du benzol pour sa consommation 
dans les moteurs fi explosion Il 'est pas orgnnisée en Belgique au mème degré que 
dans les pays voisins. Au surplus, la quantité de benzol produite sut· notre terri­ 
toire est nég·ligeablc en comparaison de notre consommation d'essence et il 
ne parntt guère possible (le l'augmenter dans des proportions considérables. 

li y a lieu d'observer du reste. pour l'alcool et pour Ic benzol que ces deux 
carburants , même s'ils pouvaient être produits en quantité suffisante, nous 
fourniraient l'essence, mais non les huiles de graissage indispensable à nos 
industries. 
Ill. - En cc qui concerne ln distillation du charbon, divers procédés ont 

été examinés, notamment Ic Iameux p rocédó Bergius. La Commission des 
Carburants a envoyé une dólégntion à Mannheim Hheinnu en vue de se ren­ 
dre compte de visu de la rèalilé des résultats oblenus par le professeur 
Bergius. Ceïte délégation, à la tète de laquelle se trouvait l\L Erculisse, est 
revenue et a remis un rapport très favorable au procédé. La Commission a 
émis alors un vœu, attirant I'attontion du Gouvernement. sm la découverte 
en question et préconisant l'exploilat ion en Belgique du procédé Bergius, 
qui tombait sous l'application de I'article 30G du Traité de Versailles. 

Depuis une controverse s'est élevée entre un groupe industriel cl financier 
désireux d'exploiter exclusivement Ic procédé Bergius, en Belgique, d'une 
part, et le Gouvernement, soucieux de mninten ir intangible les droits que 
lui confère le Traité de Paix. 
La question a été tranchée d'une manière qui semble devoir donner satis­ 

faclion à tous par un vœu de la. Commission Nationale de Ja Production 
Industrielle qui subordonne l'autorisation exclusive d'exploiter le procédé à 
un appel général préalable ù tous lés intéressés. 
Outre le procédé Bergius, la Commission des Carburants a étudié encore 

divers procédés de distillation de la houille à basse température. 
IV. - Dans le domaine de l'utilisation des huiles lourdes, la Commission 

des Carburants a examiné, notamment, le procédé Makhonine el le procédé 
Balachowsky et Caire. Une délégation de la Commission s'est rendue à Paris 
el a assisté aux expériences de ce dernier procédé. Rapport a été dressé par 
le major Stasse. Ce document concluait à la nécessité de provoquer de plus 
longues expériences auxquelles, du reste, les invenleurs ne se sont pas prê­ 
tés jusqu'ici. 
V. - En ce qui concerne l'utilisation du gaz pauvre, la Commission a 

subsisdié le concours. franco-belge de camions ù gazont~ncs de 1925. Ce con­ 
cours a donné des résultats extrêmement probanls qui permettent d'affir­ 
mer que, en œ qui concerne leur emploi dans les colonies, les gflzogèncs 
sont aujourd'hui au point. 
Telle est aujourd'hui Ia situation en œ qui concerne la Belgique. Il est 

difficile de dire si les recherches encore en cours dans les domaines qui 
viennent d'être énumérés sont près d'aboutir à des résultats aëfinîlifs. Ce 
qui est permis d'arfir)ncr c'est C[UC les travaux en cours se poursuivent avec 
oplniùtrclé et que la Commission des Carburants leur apporte lont. I'appui 
dont elle peul disposer, son intervention devant malheureusement se borner 
ù un appui mural où bien souvent uue aide matérielle serail utile ou néces­ 
saire. 
La Commission suit avec attention cc qui se fait à l'étranger. Son secré- 
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Iarial, géré pal' le Ministère dos Mfa ires Etrangères, est. tenu au courant 
de toutes les questions intéressant no Ire upprovisionncment en pétrole par 
nos agents du service extérieur. 

. " 

Votre Commission, Messieurs, s'est nnlurcllcmcnt préoccupée de l'ólat do 
ln question des gnz. 
Elle a dósiré quo ln Cluuuln:o sache où on cI1 ólait ù cc jour, quelles ólaicnt 

les étudos e11ll·q>1·iscs, leur avancement, elc., clc., cl si nous étions en élut 
de Iabriqner les gaz on r1II •. mliló sullisanlc. Elle n dós iró vous renseigner 
aussi sur le matériel de protection en cours de Iabrication . 
Le service de protection contre les gaz emploie son activité ù la résolu­ 

uon des problèmes suivants : 
Recherche des moyens de protection individuelle du soldat donnant une 

garantie ëîe sécurité plus grande que les types qui furent en usage ù la [in 
de lu guerre. Un masque est en laln-ication. 
Recherche des pcrlecticnnemeuls ù apporter aux moyens de proteclions 

d'un usage pins restreint (appareils isolants, vêtements spéciaux). 
Etude dés procédés de îahricntion industrielle des produits reconnus elîi­ 

caces pendant la guerre. Un laboratoire d'essai est créé. 
Etude des mesure de protection pom la population civile. 
Etude des mesures de protection ù l'usage des ouvriers employés clans les 

industries où se produisent des. émanations nocives. 
Elude des procédés en usage dans les autres pa:ys. 
Ces éludes sont poursu ivies en collaboration d'vne prut, avec une com­ 

mission d'études et de recherches composée d'uutorités scientifiques compé­ 
tentes de l'Académie des Sciences, d'autre pad avec les différents services 
intéressés de l'armée. 

PHÉPAHATIO\ ET APPHOVlSJOl\l\EMEi\T. 

Ixs'rnucrtox. 

II existe dans les dilléreutes unités, des officiers Z instructeurs qui ont 
suivi des cours spéciaux sur la prolcclion contre les gaz et la tactique 
d'emploi des produits toxiques. 

Les troupes son! exercées an port du masque dans les chambres à gaz 
et au cours des rnanœuvres , 

Il est choisi chaque année parmi les miliciens docteurs en sciences chi­ 
miques ou ingénieurs chimistes, un certain nombre de stagiaires qui font ln 
majeure partie de leur temps de service actif nu laboratoire du service de 
protection contre les gnz t'I qui en temps de mobilisation seraient affectés 
soit aux Iabricutions tic guerre, soit comme adjoints chimistes des officiers 
Z de grandes unités. 

Matériel de protcciion. 

La fabrication des masques est en cours depuis plus 'd-'un an, ce qui 
permet de compléter progressivement les npprovisionncmenls. Le rythme de 
lu fabrication pourrait être facilement accéléré si on le jugeait nécessaire. 
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Comme moyen de défense, il existe un npprovisiounemcnt de sécurité de 

projectiles spéciaux récupérés. 
Les procédés de Isbrical.ion sont. étudiés et seront bicntô] mis ù l'essai. 
Cc n'est que lorsque ces essais seront terminés que l'on poul'l"a envisa­ 

ger Ic moyen de réaliser Jo. production en grand duns notre industrie. 
Les laboratoires de chimie el de ph sio]ogic en voie d'achèvement seront 

équipés avant le printemps el seront alors ù mëmo de l'aire une étude scien­ 
tifique méthodique do toutes les questions relntives ù la g11crre chimique. 

* 

La Commission s11(:ciale n'a pas cru utile de s'arrèler longuement à lu 
question des Torpilleurs et Marins p uisquo la suppression de ée corps est 
chose décidée - en voie de rèulisal ion -- cl <l(·lïniliYcrncnt lrunchée par 
M. le Ministre de ln Défense Nal ioua'e, 

Des membres ont exprimé leurs craintes el leurs regrets au sujet de celte 
mesure qu'ils considèrent comme excessivement grave surtout après l'avis 
Iormel et quasi-unanime que la Commission extra-parlementuiro avait émis 
au cours de ses travaux. 
La Commission s'est bornèe ù pre mire ucle de ces sentiments el elle n 

prié votre rapporteur de I'écairer sut· le bien londé des brnih lunrés par 
la Presse au sujet de la vente des Torpilleurs. 
Il a été écrit bien des choses inexactes à cc sujet el il était nécessaire 

de donner des précisions s u1· les in teut ions d u Dépa riemen l de ln Défense 
Nationale. 

Quand la suppression du Corps des Turpilleurs el Murins Iut décidée on 
se demanda cc que deviendrnient les 10 torpilleurs de la flottille. 
La première idée qui vint, fut de tenter de vendre ces bâtiments comme 

torpilleurs ù une puissance étrangère Il est évident que celle solution sem­ 
blait plus avantageuse que celle qui aurait consisté à désarmer ces bäti­ 
ments et ù les mettre en vente publique pour être démolis ou lrnnslormés. 

Nos représentants ù l'étranger furent donc invités ù sonder les. intentions 
des gouvernements auprès desquels il~ sont accrédités mais aucune offre 
susceptible d'être retenue ne nous parvint par celle voie. 

Aucun torpilleur nest donc vendu actuellement. et la liquidation de ces ü~1i­ 
tés est toujours ù l'étude. 
Quant aux cerieites, elles furent mises en \'Cnle publique le 2 décembre 

dernier après avoir été remises au Département des Fmunces qui annonça 
cette vente par ses moyens de publicité habituels. 
les pris offcl'ls po11r les vedettes t::tant. g'élH:-rnlement au-dessous des esli­ 

mutions des experts, l1•s offres d'achat ne furent piis acceptées sauf c11 ce qui 
concerne une vedel te vendue à M. de Cn Iers, pour 33,000 fra nes, trois 
autres vedettes sont réservées pour le service d'arraisonnement du port rl'An. 
vers ; deux vedettes seront cédées aux Colonies. 
Les vedettes restantes seront vendues par le Département des Finances. 
Aucune mission, aucun ingénieur, n'ont été chargés par le Gomernement de 

trouver des acquéreurs à l'étranger. 
Tous les pourparlers relatifs à la vente éventuelle des torpilleurs et à la vente 

des rede/les ont eu lieu par les moyens ofliciels et partant, gratuit&. 
Nous croyons savoir que les chantiers-navals de Cockerill se sont occupés de ces 
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ren les, mais ù litre tuul a l'ail p1·ivt'• et grneicnx, uniquement pa1·ec que cc sont les 
cluuuiers-unvnls qui rt'•parcnl hahitucllemcnl les unités (ln C. T. M. el qu'ils 
disposent d'agents :'t l'ètrnnger. 

Tonies IPs vedel Les 11' étuien t 1ias eu bon (•Lal, les estimations de nos ('X peds 
ullèrent de H,000 ù ,10,000 francs. Les affiches portaient <c Vedettes en ordre de 
marche » pom· faire aflluer les acheteurs, vraisemblablemenr. 
Toull' la llotille laisséo var lcs nllcmnnds en lklgiqnc ~· est ,·estée pro1H·iéU:• de 

t·f~tal, sauf la vedette vendue :-m,OOO [runes. 
Vous trouveroa, Mcssic1Hs, 1fons la seconde partio de cc rapport iles détails de 

moindre importance ~u1· la liquidnliou tin Corps .. 

La Couunission a atti1·é la bienveillante attention Ile M. Ic Minislœ de la 
Défense Nationale sui· les plaintes g·énóralcs qui, de toutes parts, se sont élevées 
depuis un an environ contre la quantilè de noun-iture délivrée aux soldats. 

Beaucoup de nos collègues, si 1ms tous, ont reçu it cel éganl des réelamutious 
qui semblent justifiées. ù1·lcs, nous nous rendons compte du fait qnc toute 
augmentation d'allocation journalière - quelque minime qu'elle soit - entrai­ 
nerait des dépenses formidables 1>our J'lttaL Mais la nourriture du soldat est 
question primordiale et votre rapporteur croit indispensable de donner ft co 
chapitre, co111111e aussi ü celui du chauffage des troupes, un développement que la 
Commission semblai! réclamer. 

La ration journnlière ile vivres allouée [>ar r f:1at aux soldats se compose ile : 

) 600 grammes tlc pain; 
~ 300 g-1·aintncs de viande ; 

Petits vin-es : 

1 lt, grammes tle cal't'. 
' fi g-rnrmnes de chicorée : 
2:-i gr~umnes saindoux ; 

l 2fi g1·aiun.1es de riz - ou pois - ou haricots ou JKHes alimentaires , 
1,'I~ gramme de poivre : 

\ 20 grammes Ile sel. 

Cette ration. ,i'a pm nari« depuis i!)J!J. 
Outre la ration de vines indiquée ci-dessus, les ménages touchent encore : 
1° Une indemnité de ménage, lixée it fr. o,;;o pa1· jour et par homme; 
2° La valeur lies rations de pain, viande et pet iles vivres économisées it la suite 

des permissions accordées aux hommes : 
;i0 Le produit de la rente rles os, épluchures et .déchets de cuisine; 
/~
0 Les inrlemnités pom douilles de c •. utouches et débris de projectiles ; 

;'i0 Les indemnités allouées par des utlministrations publiques, sociétés parti­ 
culières. etc ... pou1· services ext rnnrdinaires ; 

fr> Les dons faits par la caisse des mess, cantines ou économats et prélevés sur 
les bénéfices de ceux-r-i. 

Ces recettes servent à l'achat de po,rnnes de terre, légumes, etc ... et pour la 
préparation des repas. 

Il est ù remarr1ucr 1p1c les unitès n'ont pa~ toutes des cantines et des économats 
et les bénéfices réalisés par ces organismes sont très variables et dépendent des 
circonstances dans lesquelles elles se trouvent. 
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La g·eslion eL le contrôle ties IIIC'ss, eunli ncs cl. éeonomats, sont placés sous 
l'uutoriu' exclusive dPs ehels de col'ps et services. 

'l'outt-Iois, l'utilisaüou d1•s bénéllcos réulisés a (,((', 1·{•g-Iemenlée. 
C'e.-;I ainsi qu'il a litt'! p1•pse1·il aux ('IH'l's i111!'•1·ess(!s cle pd•lcver 10 l'· (!, sur ces 

ht'•ndîces pont· constituor un Ionils de 1·t'·s1•1·re et tfo p:tl'l.ag-r1· l1~ restnut cnuo les 
mess iles otliei1'1·s <~l les mó11agt•s des so11s-ollieie1·s t'l dPs soldats au prorata du 
montant des achats laits pat· chacune ile ces calt)gol'ies d'atheleurs. 

Ainsi qu'il est dit ci-dessus, il n'est pas possible de fixer d'1111c Iacon exacte 
le montant des bénéfices 1•falist~s par tous les mess, cantines ou économats. Des 
cas concrets pourraicut èlre donnés poul' ('hacun des organismes en particulier 
en examinant en détail sa gestion pt'Op1·e. 

Le nombre de permissions ii accorder le samedi dt'·pentl surtout des nécessités 
du service. Bon nombre de chers de eorps ont signait\ que par suite de l'augmen­ 
tntion du tarif de transport des rnyag-em·s pat· chemin de fel', des soldais 
renoncent ù jouir de ces faveurs parce qu'ils n'ont pas toujours les moyens de 
paycl' le montant lies billets de Yoyag·e mnlgré la réduction :ac ;-m p.e. qui leur 
est accordée. 

Votre rapporteur signale en passant que seuls. les militaires en activité tlc 
service, invalides de guerre, jouissent de b réduction (le ï.'; p. c. sm· présenta­ 
de la carte d'identité délivrée à cette fin. 

t\L le Ministre de la Défense Xationùle a chaegé une Commission qui fone­ 
tienne actuellement, de rechercher les améliorntions :1 apporter aux. ménages de 
troupe en vue d'assurer aux participants de ces ménages une noun-iture suffi­ 
saute tant en qualité qu'en quantité tont en sauvegardant les iutérëts de l'État en 
évitant tout gaspillage. A celle étude se rauachera celle de la gestion des mess, 
cantines et économats et celle du chauffage des casernes. 

M. le Ministre a bien voulu assurer cpte la Commission de Ja Défense Nationale 
tl la Chambre serait tenue nu courant des résultats des travaux dont il s'agît. 

Beaucoup de plaint es vraiscmblab leruent justifiées se son I élevées con lre 
le manque de charbon dans les bütuuonts militaires, contre ln répartition des 
combustibles et contre le chauffage des réfeclones, salles ù,_, cours, etc. 

11 est cependant certain que les corps ont reçu approximativement aux. 
dates fixées foui le chnrbon <111'il.>< ont demandé. 

En principe, le tluw!foge des casernes a lieu du mois d'octobre ù ln fin 
mars de chaque année. 
En cas de nécessite el sur rapport des autorités compétentes, (en I'cccur­ 

reuce les services médicaux el des bùtiments mililaires.) il est accordé des 
moyens de chauffage pour d'autres périodes, ou même des suppléments 
sur les allocations ordinaires 
Pour le chauffage gùü·ral des case rues, il est prévu ,T>O .grammes de 

charbon par homme et 1iar jour, soit pour l'effectif moyen d'un régiment 
logé dans une caserne : 800 x 7()0 == ûOO kilos par jour. Au moyen de celle 
quantité de charbon l'on doit ehaufft•1· les locaux indiqués ei-après : réïec­ 
loires, corps de e-arde, salles de cours, buanderies , infirmeries, etc. 
L'allocution ju11t·1Hdii·n:.' de ï::')ü µ-ranrn1t'S est portée ù l kilo et 1 kilo 500, 

suivant le <'HS pour les troupes casernées dans des baraquements ou pour 
celles logées à Beverloo, Elsenborn, Eupcn-.\falrnédy, ainsi qu'aux troupes 
de I'nviation, casernées duns des aérod1·1)1HCS de Liège, l\ïvellc~, Courtrai, 
Zellick, Evere, Diest et Tirlemont. 
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Indépendnmmcut de l'allocation jn urnnlièro générnle, il est prévu cl 
nlluuó des quuntilós lixes de charbon pnm· le chnullagc des corps de garde 
de garnison, des stands de l ir, des bains-douches, des magnsius, des écoles 
cl de tous Ins hnrcnux ; Ic chnuîlngo des cuisines est à la charge des musses 
de ménage qui disposent, ù eet effet, des recettes prévues pnr les règle­ 
ments. 

Une Commission 1!ui fonctionne nctuclk-mcut est chargée de rechercher 
Jes nmóliorutions ù apporter n n syslt>rnc de chnuîlage des casernes en vue 
d'nss111·c1· l1' hien-ùlre d11 soldal tout en sauvegardant les nt6rêls de l'Etat. 
\·l. le Mini;-;lre n (,galc•menl hicn v,11tl11 dire (!llC ln Commission de la 

Défense Nationale serail tenue nu courant du résultat des travaux dont il 

* 
'" * 

Si la Commission Spécialo loue sans réserve les efforts très considérables­ 
faits par le Département po111' repoudre nu vœu üe stricte économie cl de 
compression ómis par M. Ic Premier Ministre, elle a exprimé quelques 
craintes et rt1it diverses observations m1 sujet de l'entretien des bâtiments 
militaires. Le manque de róparations, de gros enlrelien, de renouvellement, 
de peintmagc, cie. __ peut amener des conséquences graves et dans un temps 
plus ou moins rapproché des dépenses Iort importantes. 

On se plaint de l'état dans lequel se trouvent certaines casernes : celle 
de Louvain entre autres, celle de Bruges et celles tl'aulres villes encore. 

Des membres pensent qu'il y a urgence à apporter des améliorntions à 
ces locaux: leur état pourrait - si la Comruissiun peut croire les plaintes 
qui lui sont parvenues - êlre nélastc pour lu santé des soldats et pom l'hy­ 
giène des troupes. 

JI faut, cependant, tenir note de ce rp1e la. compression des dépenses a 
relativement peu d'influence sur l'entretien ordinaire des bàtiments. Cet 
entretien s'effectue par l'occupant, en grande partie avec de la main-d'œu­ 
vre militaire 'et les crédits alloués pour cet entretien n'ont pas été diminués 
en général. 
Ou la compression des dépenses produit surtout ses effets, c'est dans les 

travaux de -gros entretien, plus parti ·1 :lii•rcment dans les travaux cle renou­ 
vellement et d'nmélioration. Ces travaux exigeant genérnlcmenl des dé­ 
penses assez élevées ne sont exécutés qu'au moment où cela devient abso­ 
lument indispensable. C'est le cas pour les trnvaux extérieurs de peinturage 
et le blanchissage, à Louvain notamment, où les bütimenls de la caserne 
d'artillerie sont de construction ancienne ; leur aspect extérienr laisse à 
désirer, principalement parce (Jt1e les peinturages et badigeonnages triennaux 
qui auraient dû être exécutés en W25, ont été retardés d'un an - les tra­ 
vaux viennent d'l'lr-c adjugés. Les toitures des bütiments de celle caserne 
demandent des réparations fréquentes et doivent êlre remaniées. Ce remanie 
ment :.1 été échelonné sur plusieurs exercices. Sur les budgets de 1924, 1925 
et 1926, il a été dépensé pour ces remr.nemenls 14,290, - 14,240 et 4,000 frs. 
Pour 1921, une somme de ?0,000 francs est prévue pour cc remaniement- 
Depuis 1921, Jes renoucellcnienls de menuiseries (fenêtres, escaliers.etc.) 

ainsi que des Irtutuu: d'amélioration onl été exécutés pour environ 180 mille 
francs. Les bütimcnts de Ia caserne St-Martin à Louvain ne sont nullement 
en ruine et aucun ù'e11x ne menace ruine .. 
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A nücün iiiomcnL l'occupant ne s'c•st plaint du rnnnq1w de logement. 
Ln cnpucitó normale de ln rascrnc en loge1uenl l ruupo e::;t de :ïS:2 pinces ; 
l'rffcdif normal du piPil d(• pat:'( l111 t"t'·gi111t111I tl'nl'I illp1•ic• qu i l'or-eupc est 
dt' t/03. 

S'il y avait rit p{·11111•ip dt• log·p1111•t1L l'ol'l'lipa11I Pul pu ot'('tl(H'I' li's dispo11ihililt'•s 
de la case me De Boq. 

Tout ce qui a trait ù l'hygiène de 1•cs bùtime1ùs a 1·ctc1111 la constante attention 
des autorités responsables. 

Co1111nc travaux de trausfonuatiou dl' ccue cnscrue, Ic reruplaceuteut des plan­ 
chers el g·itnges en bois par des hourdis en béton el des pavements en céramique 
est prévu. Les conditions d'h~ giöne )' gng·ncraimt. 
fü1 principe celle transformntiou est d{·cid{•e, mais IPs travaux n'étant pas 

absnlument indispensables sont reuutlés. 
Le quartier de euvaleric ù füuges (caserne des ClmrIreux et Ic quartier de 

I' Aurore) est dans une situution analogue it celle de la caserne de St-Martin ù 
Louvain. Les bâtiments sont torts vétustes (ln caserne des Chartreux date de 
l(;;.iO) mais ils sont en état convenable d'hnhituhilité. Ces bùtimeuts ne sont pas 
surpeuplés. Les effectifs 11ui y logent actuellement ( IH" d'urtillerio el lil" bat­ 
Ierie du -1''' d'artillerie) s'élèvent ù tiiO houunes Pl seront l't'duils ù '~;U) ù la fln 
du mois, alors que la capacité de la caserne pt'1·mct de lognr nurmnlerueut 
i72 hommes. 

Des membres de la Commission spéciale ont dcuuuulé pourquoi on avait 
supprimé lhôpital de Jumet qui était un étublissemunt modèle. 11 Hait parfaite­ 
ment aménagé selon les conceptions les plus morlernes ; les invalides de guerre, 
les blessés et les emplovés du chcmiu de fel' y émient admis el y recevaient les 
meilleurs soins. 

Votre rapportenr a N(· elwrgt'.· lie mus donner, :\lessicu1·s, les précisions 
suivantes : 

L'hôpital militaire de Jumet a été supprimé dans le Lul de réaliser des écono­ 
mies, avec l'espoir que les Domaines pourraient en tirer une source de bénéfices. 

Ln perfection de son aménagement donne d'ailleurs des espérnnres fort belles :'t 
eet égard. 

Cet établissement, ancienne clinique privée, ne fut acquis pour servir dhôpital 
militaire, en 19 In, que pom· remédier- aux ditlieultés d11 moment (l'hôpital mili­ 
taire de Mons n'existant pins, I'hùpital militaire de Namur étant lui-même 
encombré, et l'hôpital civil de (lharlero: refusant rl'udmettre les malades mili­ 
taires). 

Ln situation était tout autre au moment de la suppression: l'hôpital civil de 
Charleroi consent ù admettre les cas m·gents et l'hôpital militaire de Namur est 
:\ même d'hospitaliser les malades transportables. 

Le nombre de journées d'hospitalisation ù l'H. M. de Jumet pendant les deux 
dernières années (soit du 1,·r juillet 1921 au iJO juin H)2fi) s'est élevé ù 31,0fü,, 
ce qui représente une moyenne de 48 malades par jour. 

Il n'est pas possible de déterminer exactement le nombre de consultations qui 
ont eu lieu dans cet établissement durant ces deux dernières années. 

Les bàtiments de l'hôpital militaire de Jumet ont été remis pa1· les services 
techniques du génie à l'adruinistration des Domaines, pom ètre vendus au profit 
du Trésor. 
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Quand on supprime un hópitnl militaire, les bàtiments so111 toujours remis il 
l'administration des Domaines, aux fins d'ètre aliénés au profit du Trésor, 

., 
• • 

Au sujet des ruines de l'hôpital en construelion ù Namur, votre rapporteur a 
obtenu les renseignements ci-après : 

Il n'est pas possible de dire actuellement si les quelques bátuueuts du nouvel 
hôpital militaire de Namur seront utilisés par l'armée on s'ils seront remis ü 
l'administration des Domaines pom aliénation éventuelle au profit du ronds 
d'amortissement : la question fait l'objet d'une étude d'ensemble qui sera 
terminée ù bref délai. 

La Commission spéciale désirait savoir si l'État conserve les hàtiments 
désaffectés des hôpitaux: militaires supprimés, s'il y avait avantage à cela, et s'il 
n'y aurait pas profit à en consentir la remise, même gratuite aux communes dans 
lesquelles ils se trouvent, puisqu'on supprimerait ainsi l'entretien coûteux (le 
constructions devenues inutiles. 

Vous savez, Messieurs, que lorsqu'on supprime des hôpitaux militaires, «•n ne 
conserve génér:tlement pas pom l'armée les bâtiments désaffectés : ils sont remis 
:'t l'administration des Domaines qui les aliène ou en dispose pom le mieux des 
intérêts de l'Etat. 

On a dit qu'il entrait dans les intentions de M. le Ministre de la Défense Natio­ 
nale de supprimer les hôpitaux militaires. 
En réalité, il n'entre pas dans les intentions clé M. le Ministre de prendre une 

telle mesure. 
i\l. le Ministl'c cle la Défense Nationale s'est documenté sur Ia possibilité d'un 

rajustement dans l'utilisation des luipitaux militaires existant actuellement, avec 
suppression éventuelle de l'un ou l'antre d'entre-eux. 

A ce sujet, fa Commission spéciale a exprimé le désir de connaitre ce que 
coûtait à Jumet, à Arlon, ù Mulines et à Brassehset l'entretien d'un malade et ce 
qu'il coûte en ce moment à l'hôpital civil de Charleroi. 

Ci-après le prix de revient d'un malade par jour ; 

Hôpital Militaire de Jumet : 

Dernière année d'exploitation. ( l "" juillet 192t. au 30 juin ·1926.) 
Médicaments. Irs. ,J. ·11 10.77 

J/i'ipital 1tlilitaire d'Arlon : 

( du -1er octobre 1925 au 30 septembre -1926). 
Médicaments. 

Hôpital Militaire de Malines : 

(du I''' octobre 192;"> au 30 septembre 1926). 
Médicaments. 

Hopital 1'/ilitafre de Brasschaet : 

(du I''" juillet "92.:i au 30 juin '19~6). 
Médicaments. • 

22.U- 
2.02 24.-16 

·12.33 
0.99 13.32 

-12.89 
2.03 14.92 
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La suppression de l'hópital militnire de Ju111cl, le L'i avril W2ü, a nécessité la 

passation d'une r-ouventiuu avec la Cu111mis1>io11 d'Assistancc J>ubli111w ,te Clw1·­ 
lcroi pom· l'admission ù l' hù pi lal ei Yi I de Chtu·lel'Oi des militai res malades on 
hlc-sst'•s intransportables, 

La journée d'hospitalisation a d(• fixée ü 1:-; francs sur la buse de l'index il t;~t; 
('e prix de hase snuit une majorutiou de I fram· pat· jont· po111· chaque tranehe de 
;i;; points de l'index ruoyon trimestriel. 

Dans ces conditions, le prix de la journée a ólù de 1!) t'mncs au H"'" u-imestre ile 
IH~W cl. sora de 21 fra11es au üimcstrc suivant ; plus les dépenses extraordinaires 
pour frais d'opération. ile radiographio, lie Iuuérailles, de ... 

En raisnn <le ers élemonts. le prix moyen d'hospitalisation s'est élevé ~t 2fl,nH 
francs pat· houune el par jour au cours du B1110 trimestre de I02ü. 

La suppression de l'hôpital militaire d'Arlon, le rn octobre 192B, a nécessité 
la passation d'une convom ion avec ln direction de la eliniquc-hôpital St-Joseph, 
société anonyme, ù Arlon, pom· l'admission ü cel établissement des militaires 
malades ou blessés intransportables. 

Le prix de la journée d'hospunlisation a Né fixé ù 20 francs pom· les malades 
cl blessés, ü 2ü francs pour les eoutagieux et il 32 francs pom· les officiers. 

Ces prix sont majorés du loyer de b chambre réservée aux contagieux, de 
l'usage de la salle d'opóration. des frais ,le •~uliographir, de désiufection, de bois­ 
sons spéciales et de funérailles, !Ü11si <[HL~ d'une iurleuuiitó de 2 francs i,ar jour et 
par lit inoccupé sui· les !l lits réservés aux militaires. 

Les interventions chirurgicales sont assurées pat· les médecins militaires et les 
médicaments et pansements sont délivrés par la pharmacie militaire de 1a gar­ 
nison. 

Dans ces conditions on peut estimer il 80 [runes le prix moyen par jour et pa1· 
malade admis dans cet établissement. 

A part il' du 1 ••· février 1!)27, les malades intransportables de la gal'nison de 
Malines, sont admis ù l'hôpital civil au prix: de l8 francs pa1· jour, augmenté des 
frais de radiographie et tfo funérailles , 
Les militaires devant subir une intervention elti1·m·gieale mg-ente sont admis it 

l'Institut Sainte-Elisabeth, ~i ~latines, au prix de 18 francs par jour, augmenté 
des frais de radiographie, de funérailles et de salle dopémtion : les médicaments 
cl pansements étant fournis par la pharmacie militaire de 1~1 garnison. 

Les interventions chimt·tricalcs sont effectuées à l'Institut Sainte-Elisabeth par 
un médecin agréé du département ou par un médecin militaire. 

Les militaires malades ou blessés de la garni3on de Brasschaet sont hospitalisés 
it l'hôpital militaire d'Anvers. 

Des membres se sont montrés inquiets des mesures qui auraient été prises par 
le Département pour réduire le service pharmaceutique et médical accordé aux 
invalides de guerre et aux officiera, sous-officiers et soldats pensionnés. 

Yotre rapporteur croit nécessaire de préciser cc qui existe actuellement et les 
règle~ adoptées par le Département envers les intéressés : 
Les soins du service médical et pharmaceutique de l'armée ne sont dévolus aux 

ayants droit que pom autant qu'ils résident dans les localités où ce service est 
organisé et qu'ils subissent la retenue du ·l/3 p.c. sut· le montant de leur pen­ 
sion ( retenue pour médicaments) ; 
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Les ayants droit aux soins du service de Santé de l'armée (01Hcic1•:-; et sons­ 
olllciers pensionnés 11ol:1111111enl) qui résident dans une localité ou le service snni­ 
taire n'est pas assuré peuvent s1~ rendre ù ln consultntion <ln ·11u;detin-a91·é(: de 
l'unuéc, résidant daus la loeulitè la plus voisine lfo leur domicile, polll' _y rece­ 
voir les soins el les médieuneuts nécessaires. 

Les intéressés peuvent ùgalenienl sr, rendre it la consultation des médecins 
militaires de l'lttJ11ital milituire de la g:wnison la pins rapprochée de lem rési­ 
deuce. 

L'admission it l'hópitul militaire des i11ti'resst'•s est nrrnrdéc de droit c11 eas 
d'opération, il est perçu une eonu-ibution journalière d'hospitalisation p1·opor­ 
l ionnelle ù lent' pension. 

Pom· Ic surplus. l'orsrauisation iles soins médicaux aux invalides de g·uen·c, 
Cl ~ 

ressort de l'Ol~une ;\ationale des Invalides de gT1e1·rc, qui prévoit dans ses rógle- 
ments les différentes modalités que les intéressés peuvent adopter en matière lie 
soins médirnux. 

Les prévisions de dépenses médieo-phnrmaecutiques pom· les militaires et 
ayants droits aux soins médicaux de l'année, non hospitulisés , s'élèvent :L 
;;21 .. 700 francs + /4.0ti,000 = ~HU, iOO francs. 

Votre rapporteur complète ces renseignements pal' les détails ei-dessous 
relatifs aux retenues eflectuées sur les pensions militaires et sui· les sommes 
venant en déduction de la dépense de rn,a W, ïO0 francs mentionnée au chu­ 
pitre IV' article rn, liuera e. 
Il n'est pas possible en cc moment de donner le montant des dépenses résul­ 

tant des médicaments délivrés en '19~.m. les comptabilités n'étant clóturées qu'au 
cours du mois de janvier 1927. 
En ,(925, il a été délivré pom' fr. l ,G;i8,0a0, l8 ù l'externe. 
Ces chiffres comprennent non seulement les produits délivrés poul' l'usage 

général des différents corps et services, mais aussi ceux reçus par Lous les ayants 
droit subissant la retenue ( ollieiers, sous-officiers, fonctionnai t'es. Cl employés en 
activité de service et pensionnés ainsi qu'à leur famille)." 
Pm· famille il faut entendre la femme. les enfants ùg(:s de moins de 2 l ans, 

n'ayant pas de ressources propres el habitant sons le toit paternel. 
li convient d'ajouter une somme de 2BO,üïl francs représentant Ja vnleur des 

médicaments délivrés aux ayants droit habitant les localités dépourvues d'officines 
militaires. 

Le montant des médicaments l'C\'IIS p:w les ayants droit s'élève à environ 
l /1,00,000 francs. 

Retenue. -- L'ensemble des retenues pom· toutes les catégories d'ayants droit 
<élè\'e approximntivement ù 1)300,000 francs pour l'année W25. 

A partir du ., ••. janvier H)2ï, la retenue s'est opérée sm· la partie mobile aussi 
bien que s111· la partie fixe cl donnera environ 2,000,000 de francs. 

Le chiffre de ·13,jl!),700 francs, porté au littera e comprend: li,,819.700 Irnncs 
pour l'armée et les ayants droit, et 8,;'.';0l),000 francs pou1· satisfaire aux opera­ 
tions de cessions consenties à d'autres départements ministériels. 

Cette opération est d'ailleurs spécifiée au dernier alinéa du projet de budget 
pont· W27 el a pùm effet de réduire le total de l'article 13 à 15,05SJJOO [rance, 

Celle somme de 8,i>00,000 francs fait l'objet d'un article spécial portant 
le n° 58. 

Le montant des cessions ainsi effectuées par le département de Ja Défense 
Nationale est réclamé aux services cessionnaires et reversé au Trésor public, au 
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l\11· i'I ù 111f's111·1' d,• I' ('xt°•l'll I ion 11Ps rouunumles ; celles-ci peu vent ùlt·c ,·e(;ucs dans 
la propot'I ion t•i-:q>rt•s : 

~li11islhc des Colonies fr. 
des Clu-uiin» IIP Ier. Postes C'I 'l't"•légi-aphes 
de la .lus/ie<' 

OEune i\:,lionnl1• dt's luvnlides (I(' g111•rrp 

C1•rnlanml'ÎC 
Cl'oix-Houge du Congo 
OEu vrc i\ al ioualc cout re la T11 lx-reulose 
C,·oix-Hougc d1• Belg-iquc . 

G.itiO,ooo 
:i2fi, 000 
aon,ooo 
2;',0,000 
j;;, 0()0 

aoo.uon 
Hl0,0OO 
200,000 

f'1·. 8,;i00,000 

Irisons .. en tcnniuunt la question iles hùpitanx militaires. que la Commission 
sp(•eialc c111·cg-islrc aw'l' salisf'aelion que la lutte contre les maladies vénériennes 
continue ù donner <Ic lions r(•sultals tians l'année. 
En 1!12.'i. on a soigné ;-;~m nouvcnux urnludes vénériens: en IH2G, on n'en a 

soigné C(UC a80. 

. .. 

Divers membres se sont fait l'écho de plaintes émises cl souvent entendues 
sur les dépenses qu'enl.rainuient les colombiers militaires et sur la nécessité qu'il 
"'!. avait de maintenir les services colombophiles de l'armée en temps de paix, 

Votre rapporteur a cru utile de vous donner quelques renseignements précis 
sur cet organisme, sm· son fonctionnement, sur les services qu'il doit rendre à 
I'Armée et sur les dépenses qu'il comporte actuellement. 

Le colombier central, hase du service et centre de l'élevngc, est. situé à Vilvorde 
(caserne n° 2). Les voitures-colombiers n'ont pas d'emplacement Iixe ; elles 
circulent en tout temps dans des directions d'entraînement déterminées : Anvers­ 
Beverloo-Elsenbom, 
li existe en outre un colombier fhc i1 Aix-la-Chapelle. 
Les services des colo111bii>1:5 comportent un colombier fixe (Vilvorde) cl des 

colombiers ni obi les (voitures-colom biers). 
L'éducation des pigeons pruplanl le colombier fixe n'est pas différente de celle 

des pigeons civils, sa111' que leur entraiucment se fait clans lies directions déter­ 
minées (suivant accord arec l'f:LaL-.\lajo1· Cénèral de l'Année). 

Qua11l aux pigeons de colombiers mobiles, leur éducation est toute spéciale. 11 
convient d'habituer les pigeon-, ù t, mobilité, L'adduction qui dans un colombier 
fixe, est fuite une fois pou1· toutes, est . pour les culombiers mobiles. à recom­ 
mencer chaque fois que la voiture-colombier s'atTt~tc dans une · nouvelle zone 
d'habitat. 

Dès après Ic sewagc des pig·connaux, les voilure-colombiers se déplacent par 
groupe de trois dans les directions g1\nt'.:rales d'entrainement. 

Elles séjournent de 8 ù l.'i jours it chaque emplacement qu'elles occupent. ce 
qui correspond au temps nécessaire pour l'adduction. 
L'entrainement se poursuit tonte l'année jusqu'à la période d'accouplement. 
Cette méthode permet d'éduquer environ ïO pigeons par voiture-colombier et 

par an. 
Les pigeons servent d'agent de liaison en temps de guerre. Les pigeons 

entrainés dès le Lemps de paix peuvent rendre immédiatement des services à la 
mobilisation. Ce résultat ne peut être atteint à l'aide de pigeons civils réquisi- 
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Iiouués, qui devraieul , a11 prénlahle, 1\[1•e soumis ù des enuatncments complets. 
!.'éducation de pig·eous militaires s'iuqiose donc, eu temps de paix , pont· le lo111ps 
de gucrrP. 
li y a ('n cc moment un nombre bien sullisunt de pig·eons iuuunlrieulés :1 l'nruiéc 

(l''I' janvier 1!)27). 
Xos eolli'gucs Irouveroul ù l'artlcle 28 du budget oulinairc (service technique 

du g<'.·nie (approvisionnements de toute nature cl frais g-énéranx) le montaut de 
la dépense imposée pat· les pigconnict·s militaires. 

Celle dépense peul se dótuiller de la façon suivante : 
Souuuos prévues an lrndgrt de l !J2ï : 

Entretien au complet cl. eu bon Nat du mnlériol existant. 
Remplacement du mntériel usag·t'• . 1'1·. H0,0()0 

Hénpprovisiounement en bag'UCS diverses, tubes pnrte- 
colombogrummes, etc. 

Désinfectants et médicaments spéciaux 
Entretien des chiens de gat'de . 
Frais pom pigeons perdus ou rapatriés 
Graines diverses pou_r pigeons . 
Litière pour pigeons. Gmric1·, écailles d'huitres on grit spé­ 

cial pom· pig·cons 
Chauffage cl éclairage des installations Iixes el volantes des 

colombiers 

;i,000 
.ï,000 
2,000 
1,000 

{î;ï,000 

:-.,ooo 

FI'. 

·(0,000 

-12ii,ooo 
soit environ fr. 0.20 pa1· jour el pai· pigeon. 

De cette somme il faudrait déduire les sommes versées au Trésor pou!' vente de 
pigeons par les Domaines. 

Il y a pour assurer le service g·ènfral des colombiers militaires : ·I officier. 
ti sous-officiers, i'> c::iporaux et '28 soldats. 

La _Commission spéciale a désiré connaitre quelles sont les règles suivies pour 
le licenciement du personnel de la fabrique d'armes. 

Le licenciement du personnel ouvrier en surnombre il la M:rnufoctlll'c d'Armes 
de l'Etat a été effectué d'après les l'ègles suivantes : 

I" Congédiement des ouvriers temporaires. 
2° a) Admission à la pension en vertu du liuera b du paragraphe :B de l'ar­ 

ticle ;} des lois coordonnées sut· les pensions militaires, des ouvriers militaires 
ùgés de 55 ans el comptant au moins ·10 années de service effectif. 

b) A leur demande, admission ù la pension en vei-tu du ·1° de l'article 2 ties 
lois précitées, des ouvriers militaires qui ont au moins lO années de service effectif 
et qui seront hors d'état rie continuer it servir pont· cause de blessures ou d'infir­ 
mités ouvrant droit il la pension d'invalidité. 

8° Non-renouvellement, suivant. les nécessités du service, pour les ouvriers 
militaires non anciens combattauts , des engagements venant ù expiration <lans 
le cours de l'année HJ2ï. 

Des membres de la Commission ont demandé s'il était exact que le départe- 
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111er1! ayail supp1·i111<• les pl'lils ateliers (IC i·{•pm·nt ions (ÎC's corps d'Aunéo cl s'il 
eu restait u11 au Tir Natiuual de Bruxr-lles . 

Les avis semblent pa1·tag-t'·s sur I'utilit:' !k ce dernier atelie!' et on a dêsit·t'.! 
H\'OÎI' ([t1d1p1L's details sut· cel 01·ga11ismc el sut· les services qu'il rendait. 

Par raison d'économie - rt•1ludion du personnel des six ateliers l'égionaux 
polll' répnral.ions ù l'nrtueiueut portatif-, les n'" ;1 (Lir'gc) et 'f. (aunóo d'oecu­ 
pntion) ont r'lÖ suppruués ù la date d11 1··1 janvier I02i. La Manu!het111·c d'Armcs, 
ù Lir'gc, assume direetcmcnt l'exécution des réparations qui incombaient précé­ 
deuuncnt il ces deux ateliers r(•g·ioriaux. 

L'atelier l'(•gionnl n° i; subsiste ù Bruxelles. C'est celui du Ti1· National. 
li . comporte uu personnel réparti l"Olllllle suit : 1 agent technique et 

'22 hommes : 
;{ pt'elll iers ouvriers ; 

11 Olt Hiers ; 
7 journaliers spéeialisés : 
l eomptnble. 

Ce! atelier est plae(\ sous la direction cl la responsabilité (ÎC l'ag·cnl technique 
détaché de la l\lnnufoetme d'Armes. Le directeur de cet établissement en exerce 
la haute direction. 

On peut aflinuer que l'atelier 11" 0 a toujours donné Lies résultats satisfaisants. 

* 

La q nest ion des chars de combat a pt·ovoq ué quelques questions cl soulevé 
diverses observations. 

Après la visite que la Commission de la Défense Nationale avait faite au 
régiment des chars de combat, notre l'Cgrntté collègue, '.\l. Richard, avait traduit 
dans son rapport certains tlêsitlcrala émis par la Commission au sujet de !<1 
compagnie du Pnre-ntelier de ce régiment. li s'étonnait, en effet, qu'on doive 
envoyer it la Fonderie Hoynle de LiùHc les chars ù réparer. et il demandai t qu'on 
i nstullùt sui· place_:_ ü Gand, un atelier permettant les réparations d'une certaine 
importance, atelier muni de tours, établis. et outillage complet. 
La situation s'est modifiée aujourd'hui . En effet, l'organisation ancienne du 

1·êgimcnt de chars de combat eomportait I compagnie d'ouvriers et I compagnie 
de dépôt el parc. 

Eu égal'd au petit nombre de chars existants, Ic n:~g·imcnl de chars de combat 
a Né réduit :'t l'équivalent d'un bataillon et les deux unités susmentionnées ont été 
fusionnées en une seule sous le nom lie compagnie tie dépótparc-ntelier-, Cette 
dernière unité conserve toutes les attributions des deux anciennes; die continue 
donc, comme par le passt:·, ù assurer la plupart des réparations aux chars de 
cumbat , gnke au stock tie pii·ecs clc rcchunge !'Onslilut~ sur place. 

La nature confidentielle tic certains rense ignements relatifs ù la composition du 
Hégimcnl des chars de combat, et de son organisation future nous interdit de (~ ' t. 

les expose!' dans ce rapport. 
Il existe actuellement 1111 nombre 1Je chars ~ullis,rnl:; pour la bonne marche de 

I'instruct ion. 
L'effectif comporte : tl officiers, B7 sous-officiers et HJl caporaux et soldats. 
Les rechanges pour chars sont fabriqués en partie par les usines qui fournissent 

les chars ù l'Arrnée cl en partie par l'usine de réparations du charroi automobile, 
Les 206,000 francs inscrits au projet de budget pour Hl26 - article 22 - 
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t'·laicnl dest i ués ù l' acquisi lion el tl la fuhricatiou de 1·eehangcs et accessoires dont 
il est question ci-dessus. 

Mais, ù la suite d'une 1·éduclion du nombre de chars 011 service, il n'y aura pns 
lieu de passe1· couunundo en IH2i pom pièces ile rechange. 

M. Ic 1linislr~ introduira une deuuuule d'nmendement ù l'article 22 litt. g 
tendant ù ramener le crédit prévu ù 1 (Hi,000 francs. 

A la réduction tin nombre d'uuités 01·ganiq11es de chars : rég·imenl, hatnillou, 
compagnies, n'a p:is corresp orulu une réductiou équivulentc lies catlres : la pro­ 
portion de ces deru iers a été légèrement augmentée pom· toni 1· corn pte des néces­ 
sités du pied de guerre. 

On a renoncé depuis plusieurs années ü l'achat de chars de combat el il y a, 
pour explique!' celte décision plusieurs raisons majeures sur lesquelles votre 
rapporteur ne croit pas devoir insister dans cc travail. 

La raison {le comprssion est loin rl'ètre seule. La Belgique est tributnire ile 
l'ètrunger pom les achats de chars .I'assaut et nous savons tous, Messieurs, 
qu'aucun pays n'a, jusqu'à présent, terminé les études, ni les expériences relu­ 
lives ù ces engins couteux : aucune nation ne l'alwique en gr~~nd les chars de 
combat dont le typo-perfcetion n'est pas trouvé, et les expériences sont toujours 
en COUl'S. 

C'est donc à lion escient que l\l. le Ministre de la D•·fcn~e Nationale n'a pas 
prévu de crédit m1 budgt~t extrnordinaire pour I'uchnt de chars celte année. 

S'oceupnnt des pensions de la Guerre, et après avoir entendu diverses 
critiques pat· plusieurs membres, la Commission spéciale a désiré savoir quelle 
était l'importance financiè1·e du passage ù la Caisse Nationale des Pensions de la 
Gue1·1·e, des peusions dans lesquelles entre un élément quelconque dérivant de la 
guerre. 

La disposition t[UÎ autorise, ù partii- du t,·r janvier W2:>, le paiement pat· la 
Caisse Nationale des Pensions de la Guerre, des pensions, rentes et allocations 
dans la composition desquelles il entre un élément quelconque dérivant de la 
guerre, a fait l'objet d'amendements présentés par le Gouvernement aux projets 
de budgets de la Défense Nationale et de la Gendarmerie pour W2ö (voir 
Documents pariemcntaircs 2i'W et 2J7 Chambre des Représentants, séance du 
28 avril 192f>). 

n Ces amendements étaient justifiés par les considérations ci-après: S'en 
tenant à la lettre de la loi du :23 janvier 1925, ln Caisse Nationale ne prend it sa 
charge, mdépendammant iles pensions pour blessures et infinnités accordées aux 
invalides de guerre, que les pensions pour ancienneté de service, dues ù. ces 
mêmes invalides, par application du l'' de l'article 2 des lois coordonnées sm· 
les pensions militaires. 

1> Or, il existe r:!n certain nombre d'anciens combattants qui, tout en ayant. droit 
ù une pension pour ancieunelé, allouée en vertu d'autres dispositions que celtes 
du ,~0 de I'article 2 susrlit, ont également droit à une pension d'invalidité tie 
guerre. 11 s'ensuit, d'après les errements actuels, une double liquidation; une 
partie de Ia pension est à faire inscrire à h1, Dette Publique, l'autre à Ia Caisse 
Nationale. 

n 11 existe également m1 certain nomhre d'anciens combattants qui, sans être 
invalides de guerre, ont des droits à une pension pour ancienneté de service; 
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dans celle-ci sont supputés dos services qui, en exécution des arliclcs ri I et G2 
des lois coordonnées, comptent double Olt triple, du chef des camp agucs de 
guerre ou des chevrons Lh1 lront, services qui inoontcstublemcut tlériveut de la 
guerre. 

1) La padie imputable --- souvent sensible -- à l'application des articles fil 
et 52 en cnrso, devrai; légnlcmcnt être mise ù charge de la Caisse Nationale et 
ncn du Budget de la Défense Naf ionn!» d'abord, de la Dette Publique, ensuite. 

» Si on s'en tient aux errements actuels, on impose, d'une part, au Budget 
1111c dépense qui ne devruit pos lui incomber et, d'autre part, on complique inuli­ 
lemenl le travail incomhant aux divers rouages administratifs intéressés ù la 
liquidation des pensions. 

>> Il est nécessaire que, ilans I'iulérèt général et conformément ù l'esprit de 
ln loi du 23 janvier t9:1G, ln Caisse :;ationnlc assume la charge et le paiement 
d'une pension, renie ou allocation militaire du moment que, dans la composition 
de celle-ci, entre un dément inhérent ù la guerre. >> 

La disposition dont il s'agit a étô reproduite dans les lois de budget de ta 
Défense Nationale et de la Gcnrlarmerie pour l927- 
ll est. n1nlaisC· de détermiuer avec précision la charge financière qui résulte pour 

la Caisse Nationale des Pensions de la Guerre, de l'application de cette disposi­ 
tion. En effet, le supplément de charge est variable pour chaque cas. li est fonc­ 
tion du grade et du traitement qui entrent. en ligne de compte polir le calcul 
de ln pension et du nombre d'années de service du pensionné. 

Cependant, l'importance moycuue annuelle de cette charge peut être èvaluée à 
3.000.000 de francs pour ce qui concer ne les pensions visées à l'article 39 du 
projet de budget de la Défense Nationale pou!' H127 (non compris la gendarme­ 
rie). 
Cette charge est minime en regard de la dépense incombant à cette inslifntion 

pat' application de la loi du 2'.J janvier 1:325. 

Enfin, Messieurs, votre rappporteur termine ces observations générales en rappe­ 
lant ici ln réponse que JI. le Ministre de fa Défense Nationle a faite au sujet 
d'une question qui avait préoccupé beaucoup de nos collègues. 
ll s'agissait des jeunes gens ayant fait des études et qui sont obligés de taire 

leur service militaire à l'Ecole des sous-Iieutenunts de réserve- Cette Ecole pré­ 
parait, vous le savez, Messieurs, de jeunes soldats au grade de sous-lieutenants 
de réserve. Or, comme il y a, parait-il, actuellement trop d'officiers de réserve, 
l'Ecole en question ne prépare plus les intéressés qu'aux grades de sous-officiers 
tie réserve, Ceci en suite tlc diverses dé pêches ministérielles. 
Le peloton spécial ~ école (les caporaux -- qui existait l'année ticrnii:rc encore, 

préparait lui aussi des sous-officiers de réserve et cette préparution n'exigeait 
que 10 mois de service. Plusieurs tie nos collègues désiraient savoir pourquoi 
l'Ecole des sous-lieutenants ,le réserve transformée exige aujourd'Itui une pré­ 
paration de :l:l mois. 
~i la circulaire ministérielle du :10 rlécembre a attiré l'attention des autorités 

militaires %Ir la nécessité « d'orienter actuellement la formation rlcs eunrliduts 
sous-Iioutonunts de réserve ilatantor1e vers les fondions de sergtml », elle 11 ·a 
envisagé que leur formation pratique, de manière à pouvoir pallier au plus tôt à 
la pénurie de sous-officiers dont soutfri raient. nos unités en cas de mobilisation. 

Lorsque, d'autre part, cette circulaire dit qu'il ne devra être recruté parmi les 
miliciens qu'un très petit nombre d'officiers de réserve, elle fait surtout allusion 
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aux unités de promièro ligue pom: lesquelles le nombre û'offtcicrs de rt'.SCl'VC est 
11ct1wllmJ11'11l suffisant. Mais il n'en sera pus toujours ainsi cal' des déchets se 
produiront parmi cos olûcicrs do réserve ; il Iuudra les remplacer. 11 fm:Ji prévoir, 
0n outre, I'cncadrcment on olticiers de réserve pour les autres unités- 

Ces différentes considérations obligent le Département de la Défense Nationale 
ù maintenir les dispositions en vigueur pour la formation des otûciers de réserve. 

Aussi, si l'enseignement pratique dans les pelotons spéciaux vise pins purticu­ 
lièremcnt en ce moment la Jonna lion de sous-cfficiers, l'instruction et la prépa­ 
ration théorique aux lonctious Cie sous-hcutcnnnts de réserve n'y sont pas ahan­ 
données. La circulaire minjstériello précitée Je stipule nettement. li ne peut donc 
être question de réduire la limée du temps de service de 12 mois prévue pour ces 
mihtatrcs. 

Cette manière de voir n'a 1m.s donné satisfaction ù tous nos collègues qui la 
discuteront rliroctement avec }l. le Ministre de la Défense Nationale. 

SECONDE PARTIE. 

EXAMEN DES ARTICLES. 

Première Section. Dépenses ord:naires. 

CHAPITRE I. 

A11T. 2. 

M{tjoration de iCï,855 [roues. 

,t O Des membres ont réclamé des précisions plus détaillées sur cette majora­ 
tion et sm les résultats de l'application de la loi du 2l juillet ·1921. (Colonne 
observations, page 23.) 

Rétablissement d'un emploi d'Inspectcur Général de l'Administra- 
tion de l'Armée avec rang de Directeur Général. . fr. 

Création d'un emploi de sténo-dactylographe hors cadre 
Somme prévue pour augmentations normales de traitement 
Indemnités de résidence (mariages éventuels et augmentation de 

l'indemnité résultant ties augmentations de traitement) 
Augmentation des indemnités familiales ü partir du troisième 

enfant . 
Bonification d'ancienneté éventuelle (application de la loi du 

'2[ juillet 192i). 

~}2,080 
1,000 

99,625 

9,W0 

8,AOO 

1·1,000 

Total. . fr. 167,85fj 

[ne somme de lirï',8',.;; francs résultant de l'application de la loi du 21 juillet 
Hl21- est comprise dan:-: Ic total de a,82i, ï05 francs. 

Par suite de la réorganisation du cadre du personnel civil, il est dès à présent 
certain qu'une somme de I00,000 francs pomra ètre économisée sur le crédit 
prérn au budget lie l U'2i. 

D'autre part, Ic relèvement provisoire de l'indemnité familiale à partir du' 
3° enfant comporte : 
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Différence des indemnités pour : 

a) le B0 enfant. 
/J) le -1,u enfant. 
c) Ic ;>0 enfant. 

Total. 

2,880 francs 
2, ((30 
H,fü30 

----- 
8,liO/) francs 

Enfin, des membres ayant demandé combien on a licencié d'agents tempo­ 
raires employés il l'administration centrale, ~[. le Ministre a bien voulu 
répondre : 
i2ti employés temporaires occupant des emplois de commis d'ordre (1 la) ou 

de 111essnge1·s ( 12) onl dé licenciés· au cours de l'année Hl2G. 
Il ne reste plus aucun agent de celle c::itégoriP, au , •.. janvier Hl2î. 

Ain. B. 

En diminution de I i, ïH0 francs. 
Un membre a demandé si la réduction du personnel de cet article ne com1l1'0- 

met pas l'instruction des troupes de chemins de fel'. 
La réduction de personnel porte sm· la su ppression d'un inspectenr technique 

des voies et travaux mis à la disposition rlu département rle la Défense Nationale 
par celui des Chemins de Fer. 

Ce fonctionnaire n'intervenait en rien dans l'instruction des troupes de chmins 
de fer. 

Les missions qui lui étaient confiées seront remplies par des officiers ou des 
membres techniques de la Commission de Héseau. 

ART. 5. 

Un membre a demandé combien il y avait encore de sous-officiers et de sol­ 
dats attachés au Ministère de la Défense Nationale. 
Il y a : 
145 sous-officiers secrétaires-archivistes, secrétaires de trésoriers, adju- 

dants de matériel, tous rengagés et appointés, attachés nu département. 
110 sous-officers, tous rengagés el appointés, détachés au département. 
3 caporaux, tous rengagés et. appointés, détachés au département. 
126 soldats, tous détachés au département et dont trois sont rengagés el 

appointés. 

CHAPITRE II. 

ART. 9. 

a) Des memhrc-, d1\s ircnt savoir comment on procède pour un-iver à la 
réduction du personnel de l'Institut Cartographique Militaire, et si on· a 
tenu strictement compte des années de service et des capacités des agents 
remerciés. 

b) Un membre désire savoir de combien d'agents l'Institut Cartogra­ 
phique a été réduit à la date de décem re 1926, el si Ie personnel militaire 
(officiers, sous-officiers et troupe) a été réduit en proportion, et de combien· 
de militaires. 



[ N° Ui. ] ( 34 ) 

t) Un membre demande d'où provient. - ln moindre activité de l'établisse­ 
ment. 

<I) Un membre désire savoir où en est. I'élablisscmeul do ln nouvelle 
carte au ltO,OOO·', cl ln confection de la nouvelle carte au 20,000° chromoli­ 
tograpluéc. 
f) Des mcmbr- .. 's dèsircnt savoir dnns quelles 111cs111·es le service ciuéruu­ 

togruphique de l'Anw:.e a ôté 1·ùd111l - ce qu'il en reste cxnctomcnt, -­ 
quelle en est l'utilisa! ion aclucllc, -- quels changements y ont élé introduits 
el quelles furent les économies réelles réalisées par les Irauslorrnnlious np­ 
portées .. 
/) Un membre demande si les corps continuent ù se servir comme aupara­ 

vant du cinéma pour l'instruction des troupes el si los écoles possèdent 
encore Ioules, cr puissant et moderne moyen d'ùd1H.:nlion mililnirc .. Si oui, 
quels soul les unités, corps, écoles, établisscmon!s militaires doles d'une 
inslullutiun cinórnulographiquc réguli èrernent utilisée. 

M. Ic Ministre a bien voulu répondre: 
a) Catégorie des dcesinutcurs : le:-; dessinaleurs rcmerciös ont t'té les pl11s. 

jeunes, doul l'expérience el l'hab ilclé soul iuh-rieurcs ù celles des plus un­ 
ciens. 

Les collationuours, tui nombre de cinq, ont 1011s (,tó rcinerciés parce que 
le cyrle des grands travuux d.e rccous tilut ion. mise ù jour et vérificutinn 
des cartes de Belgique aux diverses échelles, est achevé el que dès lors il 
n'y n plus de besogne pour celle ealégorie d'agents. 
Les topographes sont ù peu près tous de la mèmo a11eietu1t~lt'·: pow· eux, 

il n'a pas été tenu compte, dans les proportions de réduction, que de la eapn­ 
cité des agents, c'est-à-dire que les meilleurs ont été conservés. 

i>) De trente-cinq omplovós (dont viugt-ciuq en ilisponibilitó pat- s11pprcs­ 
sion d'emploi). 

De trente-quatre ouvriers. 
Il ne peul être étuhli de rapport 1·igo111·eux entre l'clfecl if du personnel 

militaire et celui du personnel civil, les travaux étant d'ordre dillércnt, 1111e 

partie (lu personnel officier dirigeant n'est pas influencée par les diminutions 
de personnel; d'autres, tel le personnel officiers-opérateurs sur le lerruin. 
est diminué en proportion des autres réductions. 

Quant aux sous-officiers, il n'y a pas de réduction: les uns, secrétaires­ 
archivistes, rcsle1ll indispensables poII1· les écritures; les autres lorment le 
cadre de la corn r :·:,;nie udminislralive. 
Le nombre de soldais est rédu it. de 80 à 70 .. 
Nombre d'officiers en H)2G : 35; en 1027 : 27. 
Nombr» de sous-officiers eu H)'?û : 13; en lû2ï : 13. 
c) La moindre activité provien l pour l'Institut Cnrlogn1phiqnl~ .\li lita ire: 
1° De cc que toutes les impressions <le cartes nécessaires aux dotations 

de paix el de guerre sont. achevées et que l'imprimerie lilhogn\phiq11e n'a 
plus qu'ù imprimer les nouvelles ódil ions, les cartes pour le maintien ù hau­ 
teur des magasins de cades, el les travaux spéciaux .. 
2" De la suppression ct·office de ti0,000 francs sur le crédit primitif de 

1.25,000 francs, nécessaires pour payer les indemnités de terrain. 
Cette réduction de crédit représenl- la suppression d'environ 50 mois >Jr· 

travail sur le terrain d'un officier cr a rgé, soit des travaux de la rèvisien 



[ 1\ 0 !)ï. J 
de ln car lt.', ::-ni I d' 1)pt'.·ntl ions lopogro ph iq ucs on géodósir1110s, <l 'où ln réduc­ 
lio11 d11 nombre d'offici-crs cl de civils topographes. 

Sc1ds, les résulluls de ces lruvnux alimentent l'nctivüé nurmulu de I'Iusti­ 
lul Curtournph iquo Militaire, d'où ln rt'.·d11cliun d11 nombre <k dessinateurs. 

cl) En cc· qui concerne Ic !L0,000', dix feuilles sont en mains des grnvours, 
pont' y porter les renseignements nouveaux cl y faire les changements ~on­ 
Iormes mi nouveau type de carte. 

Au 30.000", huit nlanohetlcs sont tenuinées, prètes ù l'uuprossiou : cent et huit 
plancheues 0111. kr,!1· dessin <·01Tig(• d uchovó ; vingt-hui! plnnehottes sont en 
mains des 1lcssinateurs; dix-sept, dont ln revisiou a étù achevée sm· Ic terrain en 
i92(i, alteudcut dètre mises en mains des dessinateurs. 

En Iuit, Cl\ truvuil t-ourprentl la 1·(•giou iles alentours de Bruxelles, d tout le 
pays (y compris la l.lt•lgique 1·édirnfo) tl n:sl d'une ligne Hastière, ltiunul, Dur­ 
buy, Peer. 

11) Le ::-ct'vit·o Ci11{·111nlogl'aphi11ue de lAnuéo 11\:sl plus chargé ael.uelleureuf que 
de l'oulreticn dr- ln eollucf.iou des tilms, et des appureils existant dans les corps, 
L'étlition des fi1111s instructifs en r-ours ou en prévision a ét{, supenduc. 
Tout le personnel occupé ù la création et. ù l'édition des films a aó mis en dis­ 

ponibilitè ('l l agents). 
Le laboratoire installé rue de Huyslnoeck , liO, a (·t{· évacué et réinstallé à I'In­ 

stitut Cartographique Militaire, niais n'est plus ù nième de frnmrir qu'un rende­ 
ment beaucoup moindre. L'édition des liln1s n'est plus possible ù l'heure actuelle. 

La création des négatifs serail possible si on rappelait à l'activité ie dessina­ 
teur spécinliste des dessins anin1{•s. 

L'économie réalisée a él(• de 82.;)00 Iranes pour les matières el produits, 
et ;i.850 francs (indemnité lie résutence) 1rnec le personnel en disponibilité, lequel 
continue ù toucher ses autres t'.·111olun1en Is. Celui-ei, actuèlleuient. ne comporte 
plus que deux employés. 
/) Les corps continuent comme par Ie passé ù utiliser le eiuéum , mais ils n~ 

re!~oiveut plus de nouveaux films. ils exploitent ce qu'ils possèdent. 
Il y a une salle de cinéma dans toutes les casernes et écoles du pays. 
Les salles de Wevelghem-Tirlemout et du ,~• Cénie ù Namur seront mises en 

exploitation ù bref dèlai. 

Aur. 10. 

Un memhre dernn111lr: Ce qu'est la cl1arge temporaire de 10.000 francs indi­ 
quce a la colnnne observations (page ~F11 N cc que comporte exactement la dimi­ 
nution des flHS.~;-,0 francs (dépense d'o1'dl'c matériel prévues pour cession). 

Mo11sin11· le Jlini.~lrf' r1 /lirn roula vé pouttvc : 

La eharge temporaire tlP H).000 frane<; concerne la dt'·pe11se nécessaire à la réfec­ 
tion lie la charpente et de la toiture du derni-ht'•rnic~·cle de gauche de la cour 
rl'honneur de la Carnhn'. Lne rois faite, cette dépense nest pas ù renouveler et 
par conséquent ne doit !)ils t'·tn'. n-porlée a II budget tie 1!)27. 

Les recettes faites par I'( .\L L, ven te des cartes. vente des uuprimés, des 
fournitures de bureau, foumilures de ~!avaux rlirnpranerie, se montent à envi­ 
ron :1,ï00.000 francs par au. Dans le lf'111ps. cette somme élai! versée au bud­ 
get pour ordre de 1 'Institut Cartcgrnph: .rue militaire, le budget ordinaire en ét.iit 
diminué d',wtant, puisqu ïl y avait réem ploi. 
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Depuis la suppression ch,I budget pour ordre, cette somme est versée aux Voies 
et Moyens. 

La somme de 998-2r,o francs ù l'article 10, comme celle de 701.750 francs à 
l'article 9, au total 1.700.000 francs, sont, au projet du budget de 1927, sou­ 
straites du total des dépenses aux articles n et -10, pour indiquer clairement ce que 
coûte réellement I'Institut Cartographique Militaire. 

CHAPITRE III. 

AnT. Ha. 

Cet article est en dinrinution de 29 .l 20. 970 francs. 
Il a retenu l'attention de la Commission qui a demandé des précisions. 
vous trouverez ci-après, Messieurs, les questions transmises au Département de 

la Défense Nationale et les réponses données par l\I-le Ministre : 
Quel est le nombre exact des militaires admis au bénéfice des A. R. du t8 dé­ 

cembre 1925, numéros 208GG et 20867 - officiers et sous-offlciers, par grades? 

,l. OFFICIERS (A. R. n° 20866). 

Lieutenants-généraux . . . . . . . . . . . . G 
Généraux-majors . . . . . . . . . . . . . . . . ~ 
Colonels . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . :H. 
Lieutenants-colonels . . . . . . . . . . . . 18 
i\Iajors . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .rn 
Capitaines . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 193 
Lieutenants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 381 

Total . . . . . . 971 

F. SOUS-Ol<FICIERS (A. R- u• 20867). 
Adjudants 
Premiers sergents-majors ou pre­ 
miers mnréchaux des logis chefs. 

Maréchaux des logis chefs . 
Premiers sergents ou premiers maré 

chaux des logis . 
Maréchaux des Iogis-Iourrirs . 
Se:-gents ou maréchaux des logis .. 
Musioiens : sous-chefs . 

>> de 1•·• classe . 
)) 

)) 

de 2e classe . 
de 3e classe · - 

512 

177 
82 

H5 
56 

1GG 
15 
6/1, 

59 
6ft. 

Total CHO 

Votre rapporteur complète ces renseignements par les suivants ~ 
Système et modalités choisis pat· les partants : officiers et sous-officiers : 

ÛFFICŒI\S (a!Tèll' royal n" 208fü,). 

a) Article premier, - Congé à traitement entier jusqu'au a-1 décembre -1928, 
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suivi éventuellemeut d'un ('ong-é ù trnitement rt'·tluil. jusqu'à la limite d'ùge: 1fü'i. 

h) Articl« 10, fitten, a). - Cong<· ù traitement j11sc111'a11 a 1 décembre 192fi, 
sui ri d'un eong(• dt' deux ans ù clPmi-11·nilenwnl : Wi. 

c) Article 10, tiuera b). - Cong<· ù demi-t mil cmeul. pn111· une 011 plusieurs 
périodes indivisibles de cinq ans jusqu'à l':'tgc ile .ïO ans : 11-H. 

En cc qui concerne les sous-officiers. les li(~nMiciui,·cs sont tous admis ù la pen­ 
sion avec indemnité (Ic départ (u-ois iutlemnitós annuelles de H,000 francs ou de 
'~.000 francs, suivant qu'ils ont plus ou moins de vingt ans deservice). 

A11T. l lb. 

Comment établit-on la réduction iles effectifs moyens présents pout' l'année 
intéressant le présent hndgel '! 
Il s'agit de savoir comment a l'i(• calculé l'effectif moyen iles présents pendant 

l'année -1926. 
Cet effectif est composé : 

Nombre tic journées 
lie présence. 

A) D'un nombre moyen de W,800 volontaires et ren- 
gngés pendant 3üi'> jours, soit W,800 X Bll;i =c H, 132,000 

H) Des miliciens: l0 de la classe de Hl2;'i dont les der- 
niers hommes partent le lä avril W27 W8,21B 

2° De la classe de W2H, dont une partie est déjà sous les 
armes au -1~• janvier 1927 I0,864,(164 

H0 De la classe de -1927, qui entrera sous les armes ù 
partir du 31 juillet H)2ï a,948,ti04 

Total 21,H!')3,38l 
correspondant it un effectif' journalier moyen 

1 21,353,38,1 _ :'"'8 sno t e 365 -- ~l ,~l .. 

A ce nombre, il fout <1joutc1· les rappels pour tirs. 

A déduire les permissions sans S(!.lde 

li reste clone 

1,755,H00 

23,108,981 
4 ïL34f• 

22,tî3i,füfü 
, 22,63i ,H3H 

correspondant à un effectif moven de •
1 
._. = H2,000 hommes. . • b,) 

AR!.'. He. 

Sur quoi porte exactement la réduction des dépenses afférentes aux établisse­ 
ments d'instruction (école des pupilles, écoles d'armes, etc., etc.}? 

La réduction des dépenses afférentes aux établissements d 'instruction ( écoles des 
pupilles de l' Armée, école fi 'armes, etc .. _, porte : 

Lutera li.. Ecor.r nss Pueu.us : 

1° Sur le regroupement des écoles et par voie de conséquences: 
a) Sur la diminution du personnel civil enseignant (76 au lieu de 86); 
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li) Sur ln s11ppn~ssio1: du poste relatif uux aumôuiers : ceux-ci étalent compris 
dans J'ensumhle du litt. C de l'article 11; 
t) Sur la duuiuution du pcrsounel riv ii uuliluris«, du personnel civil 110n uuli­ 

taris(· et t!L's mililuirt-» plad·s suus alluculious mililu irus ('.H nu liP11 1!e t'1:-1). 
d) Sui· la rliuiiuulion ilrt 11101lla11t. tie I' itt:lPn1nil1'- î.unilinle. ensuite do la dimi­ 

nution du p<•t':iOllll!'I. 

t') Stn· la diwinutiott tlt'S Irais d'adnun istrruiou. 
Poul' 1·e11sp1111lk du lilt. I{, il y n une {!cmw111:il\ dt• :rn:t7fi0 f'ranr s. 

Littéra L. Et:01.1,:s o'A1nu,;s: 

1° Sut' la suppression tie l'Ecole du Génie. 
2° Sur la réorganisatiou des écoles dinfanterie, de cavalerie, et dartillerie (sup­ 

pression des écoles de sous-lieutenants de réserve et des écoles lie soi.s-oltlciors 
d'artillerie et de cuvaterie}. 
Poste ramené de tîSf\.300 ù 5'1 ~l.250 Iruncs. 
l.iuéru il/. - Sur la suppression de l' école des troupes <lu service d(• santé 

(éconm ie de ·I H. G00 francs). 
En outre, l'école de sous-lieutenants de réserve des services ndminlstratils et 

l'école pour cuisiniers militaires sont supprrimées (Littéras N' et P, des projets de 
budget. de 1926) art. :13. 
Economies de 7.500 francs et 10.800 francs- 

CHAPITRE V. 

AnT. H. 

Cet article comporta une diminution rie H>.500 francs. 
La suspension provisoire des bourses tl' études mentionnée dans la colonne {( Ob­ 

servations » page .~a du rapport, a ému certains membres de la Commission qui 
ont demandé ù votre rapporteur de leur fournir le texte de 1 'article 19 de la loi 
du 18 mars 1838, portant organisation tie 1 'Ecole militaire et traitant des bourses 
d'études. 

Voici cet article : 
(( Art. Hl. li y aura l~ bourses gratuites, divisibles en demi-bourses et dont la 

collation appartiendra au Hoi, elles pourront ètre accordées : 
» 1° Aux militaires qui, aprt·s deux ans rie service au moins, auront subi les 

examens d'admission: 
» 2° Aux fils de fonctionnaires et demplovés militaires, ainsi que d'autres 

personnes qrc~ ont rendu des services à l'Etat; 
n 3° Aux jeunes gens ayant subi leurs examens d'une manière très distin­ 

grée; 
>> Pour les uns cl les autres, il devra êt i"C constaté que les parents sont hors 

J 'état de payer la pension ))• 

L'application de l'article 1!) de la loi du 18 murs 1838, se fait conformément 
ù l'article :w de l'A. R. du lf> avril :l8l0 portant règlement de l'Ecole Militaire, 
modifié par A. R. du 7 juin :l8.V~ et dont ci-dessous copie. 

Arn. 30. - Les demandes pour l'obtention des bourses, des demi-bourses dont 
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1a collation Nous apJ)Hl'IÎ1!11( devront. ar-_i présentées au président. du Jury au plus 
lnl'Cl au moment de l'examen. 

Ces dP11H111des rlovront ûlro accompnguées : 
I" lr'un cortiücat couslatunt que les parents sont hors d'état. de payer la pen­ 

sion; 
2" Ii'uno d1\ilnration précise de la lortune du réelamant, faite devant l'autorité 

lurn le l'I cc1·liti(•e par Plie', {·11ont:a11t. ,ru1fr muuièrc détaillée les revenus et les 
moyens d'existence, de quelque nnture qu',ils soient, le nombre, l'âge, le sexe des 
enfants ot toutes lus autres charges. 
Si la bourse ou la domi-bours« esl réclnméo ù titre de services rendus ù l'Etat 

par le père du candidnl, il de\"l·a ètrc ïo urui en outre, un Nat de service approuvé 
par l'autorité compétente. 

(< Dans tous les cas, les bourses sont accordées pour la première année seule­ 
ment; celle lavour ne peut ètre maintenue, pendant. la seconde année, qu'uutant que 
l'élève qui en est l'objet s'en rende digne, tant par sa bonne conduite que par ses 
succès dans ses Nrcit.lcs. » 

Les conditions précitées pour l'octroi des bourses paraissent au programme 
des conditions el connaissances exigées pour l'admission ù l'Ecole Militaire, 
programme qui, en vertu de l'article 2G de I'A. n. dr,, ·15 avril 1s1~0, est. publié 
chaque année au illonilcw· Officiel. 

La Commission de la Défense Nationale possède un exemplaire des programmes 
de -1925 et. 1926 donnant, page 3(i, les conditions requises pour l'octroi des 
bourses et, en annexes, le modèle de déci a ration de fortune à fournir par les 
parents. 

Ces prescriptions ont. force de loi jusqu 'en 192ï compris, pour les élèves admis 
en -19?5 et -1926 (71'' et 72° (l. et. C.) 86'' et 87° (A. et G.) et qui. ont bénéficié de 
bourses d'études. 
Enfin, M. le Ministre de la Défense Nationale a décidé de rapporter la 

décision prise en ce qui concerne la su9 pression des bourses d'études. Un amen- 

dement sera. déposé prochainement dans ce sens. 
Les craintes de nos honorables collègues seront. donc dissipées à cel égard. 

Aur 15. 

F.11 diminution de 20.C00 francs. 
Dans le cou rani. de l'année ·t !126, la Oi reet ion des études a renoncé à une somme 

de -10.000 francs J)011r l'article '15c; les crédits affectés ù ce poste ont donc été de 
~,0.000 francs; depuis lors, les :10.000 francs économisés ont. été redemandés par 
l'article 15a pour le chauffage. 

Sur le crédit de 50.000 francs demandé pour la Direction des études, il a été en­ 
gagé jusqu'à présent i:.1.ne somme de t~0.000 francs environ, Les comptes du qua­ 
trième trimestre ne sont pas liquidés et en plus, il reste en litige environ 5.000 frs. 
rlostinós à payer les frais de êkrnont.age, Lie transport et de remontage d'une bat­ 
Iere rl'accumulatews el dun grnupe générnteur provenant. de l'hôpital militaire 
d'Arlon et destiné ù eompléter les instal-utions du laboratoire d'électrfeitó et du 
luhoratoire de mécanique. I[ est à remarquer que le crédit demandé à I'arti-Ie 
L"î,· ne sert pas uniquement ù l'achat de livres .. instruments et modèles, mais doit 
permettre de vivre au" laboratoires qui n'ont pas de recettes provenant d'essais 
on hien pour lesquels ces recettes sont insuffisantes por,~- assurer Ic fonctionne­ 
ment requis par l'enseignement. 
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C'est le cas notauuuent des laboratoires de chimie générale, de physique géné­ 
rale et ll'élcclricilé, de chimie appliquée, de mécanique appliquée, du musée de 
fortifications. Ces créd its sen ent h paye r les dépenses de ces laboratoires eu 
courant ôlectriquc, gaz, en u, produits chimiques, remplacements et répnraüons 
du matériel détt'1rioré au eours des expériences faites aux leçons, travunx pra­ 
tiques ries élèves, dor-umeutation scientifiques, ctc., etc. 

Arn. m. 
La Comnusison spéciale a demandé p uelques détails sur les cours ù l'usage des 

candiduts officiers des troupes des Services de l'intendance, d'Admintstrntiou, du 
Service de Santé, ete. 

Il s'agit des élèves de l'école d'officiers clos services administratifs, dont les 
cours sont, pour raison cl' économie, don nés par corresponâance. 

Le but de C?:i cours est de former : 
1 ° Des officiers des troupes du service d'intendance, (les otllciers d'administra­ 

tion du service de santé, des officiers du service d'équipement et des officiers 
paycms en préparant les militaires de rang subalterne aux épreuves de la sous­ 
Iieutenanco iles services n<lministrnlîfs; 
2° Des ollîeic1·s d'intendance, en préparant des officiers subalternes des armes 

el des santé à l'examen de capitaine-intendant. 
Le corps professoral comprend des professeurs civils (hauts fonctionnaires du 

Département de l'Industrie et du Travail, professeurs d'instituts di vers : Institut 
Solvay, École de Commerce d'Anvers, École de Tannerie de Verviers) et des pi·o­ 
fesseurs militaires (vétérinaire, médecin, intendant, professeurs de l'école de 
guerre). 

L'indemnité annuelle allouée aux professeurs civils varie de J ,000 it 3,000 Ir.: 
celles des professeurs militaires varie de t>OO ù 1,000 francs. 

La somme de 20,000 francs prévue ü l'artiele 18 du budget représente le mon­ 
tant total des indemnités accordées aux professurs, ainsi que les frais divers 
d'administration. 

AR'l'. 19. 

Un membre denunde combien de temps sont restés en fonctions les deux con­ 
servatenrs-adjoints mis en disponibilité et re cp1e touchent ces conservateurs. 

Des membres de la Commission se sont préoccupés du ehaullage des vastes 
locaux du Musée de l'A1·111ée et tie la conservation des merveilleuses collections 
qui y sont amassées. 
Les deux conservateurs-adjoints mis en disponibilité par suppression d'emploi, 

sont restés respectivement en service du~ septembre 1919 an 31 octobre H)23 et 
tin I t mai 1 !)20 au iH oc-lob re 192~~. 
Ils touchent actuellement encore, l'un -jusqu'à la fin de novembre de cette 

année et l'autre jusqu'à la fin du mois de mars prochain, un traitement fixe 
1!c 't.800 francs, augmenté de la partr mobile et, éventuellement de l'indem­ 
nité Ia.riliale. 

Le chauffage d11 l\Iu~éc Royal de l'Armée, se Iait actuellement à l'aide 
de sept gros poêles disposés dans les halls d'exposition, deux gros poêles 
placés dans !a bibliothèque el la salle de lecture et de petits poêles dans les 
bureaux, ateliers et habitation d11 con-ierge. 

Ce système n'es! pas satisfaisant dans les deux grands halls abritant les 
trophées de guerre et les sections réservées aux armées alliées, 
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Il îuudruil pour obtenir une tcmpóruuu-o convenable dans les locaux, y 

établir le chaulfugc central ; muis les services compétents (Bâtiments civils) 
estiment quo la dépense qui résulterait de ces améliorations serait trop considé­ 
rable en cette époque de restrictions. 
Les collections amassées n11 Musée sont nclucllcmeut ù l'abri des inlempé­ 

ries: des répurutions de îorluue ont été faites aux toits. 
i\ cc ri a ins moments, il y ri•gnc (•v idommen! une humidité relative, qui ne 

pourrait èlrc corubulluc que pnr Ic chaullngo ccnlrnl. 
Les collcclious ne soul pus lout ù fait lt l'abri de l'incendie : deux grands 

halls ont des parois de bois cl sont planchéiés. 
Toul le personnel dûment stylé, est évidemment extrêmement prudent et 

des rondes sont laites après la Iormoture du Musée; le personnel n'est, tou­ 
lclo is, pas assez nombreux pour assurer la surveillance de nuit. 
Des prises d'eau avec lances sont disposées clans les salles ainsi que des extinc­ 

teurs Minimax dont on renouvelle les charges dans la mesure compatible avec les 
possibilités du budget. 

Un appareil téléphonique a été maintenu ù l'établissement afin qu'en cas de 
nécessité, la nuit, le concierge puisse le plus rapidement possible, réclamer le 
secours de la police et des pompiers. 

Vu la pénurie de personnel, la sed') protection contre le vol réside clans la 
fermeture convenable des locaux. 
Toutes les mesures compatibles avec les ressources mises à la disposition du 

Musée, ont été prises; il n'y aurait pas, dans l'état actuel des choses, moyen de 
faire mieux. 

Des membres de la Commission croient devoir attirer l'attention bienveillante 
de l\Ii\f. le Ministre sur ces deux derniers points, chauffage et danger d'incendie. 
Le Musée de l' Armée a accumulé pendant ces dernières années de véritables tré­ 

sors, grâce surtout à l'activité, à l'initiative productrice et au dévouement clu con­ 
servateur en chef M. Lecomte. 
Il faudrait que ces collections soient à l'abri de l'humidité et que le service de 

protection contre l'incendie soit dévelop pé de telle façon qu'elles soient réelle· 
ment à l'abri du feu. 

ART. 22. (Observations.) 

Plusieurs de nos collègues ont désiré que votre rapporteur détaille ce que sont 
les cessions gratuites indiquées au 2° de l'article 22 et qu'il explique l'emploi que 
font les établissements d'artillerie des <• demandes » dont il est question. 
Ils désirent que l'on développe clairement les 1° et 2° des << observations )), 

page 61. Article 22 (diminution). 
Voici toutes les explications :\ ce sujet . 
(Art. 22, observation). - Le Grand Parc d'Armée fait l'acquisition d'huiles, 

graisses, ingrédients divers pour la fabrication des couleurs, etc., par voie d'adju­ 
dication. 

Ces matières sont destinées, en prine.pe, aux imités et parcs de l'armée pour 
l'entretien du matériel d'artillerie en service et du matériel entreposé. 
Pour éviter aux établissements d'artillerie de procéder eux-mêmes aux travaux 

d'adjudication, le Grand Parc d'Armée acquiejt les huiles, graisses, ingrédients d:­ 
vers pour les Etablissements d' Artillerie, suivant les indications que ceux-ci lui 
remettent. 

Les sommes \Douées au budget ordinaire de chaque établissement d' Artillerie· 
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sont dinuu ut•('S de la valeur des 11wLii·res d iverses qu'ils ont dcmundé ù recevoir 
du Cn11Hl Parc tl'A1·111t'·c. Par contre, le budgel. ordinaire du Grand P11rc 1l'Armrc 
est ar('.!t11cnt{· de <·Ps diverses sommes nt''cessnires pon· l'acquisition des matières 
dernandrl's par !t's Etnhliss(1I11('nts d':\rtilll't·ie. 

Les mati.:•n·s dont q1H'sli011 ci-tlr•ssus Pl qui Iuut l'olJ~el. entre IPs Etablissements 
d'Artillerie et k Craud Pal'(: rl"Arrnt'•t• de cessions gratuites, sont employées clm1.,, 
Jes Etuhlissouirut» lL\l'lillt't·ic pour la r{•l'Pt\li1>11 Pl la cuustrur-f irm tlu nintt'•riel. 

Voici, ~lcssi!'t1rs, le l'Plevï· des louruitures (cessions grntuitcs) ù Iuire par le 
Grund Pare dArmé« aux füablis'><'11te;1(!; d'Arlillcric cl scrvices : 

Fonderie rovalc dt• runnns. 
~lanufacl ure .r armes de rl~tal. 
Ateliers de fobl'ieation tln ruunit.ions . 
Arsenal <le eonstructlou 
Parc du génie d'armée. 
Bataillon de pontonniers 
Régiment de chemins dt! fer 
Corps des torpilleurs cl marins . 
Troupes cl services de transmission . 
Usine de réparation du charroi automobile 
Magasin d'approvisionnemont du charroi auto 
Service technique du -1L B. A. A. 
Hégimcnt des chars de combat 
Aéronautique militaire. 
Service' de santé de l'année 

2ï0,000 
Wl ,tiOO 
a2:-;,ooo 
21-2,;'>00 

,1s,ooo 
J 1,fîOO 
3H,800 
aa,ooo 
aï,200 
rn-.,ooo 
64,000 
16,800 
22,600 
l l0,000 

~m,ooo 
'l ,Mt,(100 

1° page (;J, article 22 - Gnmd par<: d'année, littéru cl 

Après la gucr1·e les stocks (ic produits divers (brosses, lampes, lanternes, maté­ 
riels culinaires, etc.) ingrédients pour la fabrication des couleurs, etc., ont été 
ramenés de France au Grand Parc d'Armée i1 Anvers. 
Le Grand Parc d'Anuée a vécu sui· ces réserves qui, actuellement épuisées. 

doivent ètre renouvelées suivant les besoins des unités et services. 

Aur. 22. -- Ons1mrAt1os. - D1m:sn1os. I • 

-1 •· lutera b. Arsenal lie construction, 
Les 1·t'.•)rg:misations successives de l'armée ont amené une notable réduction 

du matériel en service et ù entreposer. 
Actuellement il ne faut plus prévoir notamment du matériel que pou1· douze 

divisions d'infanterie au lieu de seize en Hl2H. Cela a permis de récupérer du 
matériel et amené nue réduction des travaux de construction et de réparation du 
charroi hippomobile et du hamnchement. 

Le budget de !'Arsenal de Construction p()Ut' W2ï a rlonr subi une sérieuse 
diminution sur les années précédentes. 

Lutéra l'. Ateliers de fi1lwica1io11 de munitions. 
• 

Dans un hut de compression des dépenses, des rérluctions onl été foitcs dans 
les allocations de munitions pour les tirs annuels d'instruction. La rforganîs;lfio11 
de l'armée a également eu po!tr effet ile diminuer ers allocations. 
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Dt· plus, alors 1pw les n1rni'•1•s pt·l'.•1·{!,lcull's, les éleiueuts ipondl'cs, fusées, 

explosifs, de .. ) <·011so111111i'•s dans li's t ii-s P11 question. Pl p1·l'icv{•s sm· li's stocks 
l'xi:--lanls {·tait'lll 1·1·rnplae<-s nu woyen 11'.ll'l[ uisif i ons r-orrespnud.uues, il a t•I(: 
di'·eill(• dnns un bul d'i•1·0110111il' l'i j11.~1111'i1 <'1' 1p1e ln siluation fî11atll'Ït•n• ail pu 1•1•dc~ 
\'P11i1· normale, dP lH' plus pnw(·1IP1· :'t tt•s l'<'lllplaeeuwnts. 

Di111i11111io11s ~". 

Le ('t'(•tlit ile 828,000 fran<·s i1 porter ù l ,;l28,000 Irnnes pa1· voie d'amerulemcnt 
qui seru l1t'!pos{• pa1· li's soins du Ot'•parl<'Htenl, est destin{• ù couvrir les dépenses 
1·11 approvisionnements l'I frais g(•nl'.•raux intervenant dans les ecssinns, dont le 
produit doit d1·e versé ensuite a11 llutlgd 1l1's \'oies el '1oycns. 

Ces cessions rom prennr-nt : 
a) les fournitures en 1·('111placP111rnt du uiatériel penlu on déU!1·io1·é pn1· les 

militaires on agents pécuniuiromcnt responsables. 
b) les fournitures ù des tiers suivant autorisntion ministérielle. 
<') les fournitures d'armes cL accessoires au Département des Colonies. 
d) les foumitures mix membres de l'Anuèe astreints ù s'équiper ~1 leurs frais; 
c) les Fournitures an service tie l'Intcndanee et au Service de Sauté : 
/') les fournitures en urmes, munitions et accessoires au C1H'ps de b Gendm·­ 

merre. 

CHAPITRE VI. 

A1tT. 2H. 

Cel article csl en diminution ile s;U)OO francs. 
Le 2° de la colonne << Ohserrntions », page mi, demalllle quelques explications: 
Des camions automohiles de l'armée sont mis de temps ù antre ù la disposition 

de certains services ministériels, etc ... contre paiement (transport de blessés de 
l'administration des Chemins ile for, transports divers pom le Minislère des 
Finances, etc.) ... 

Les prix fart urés corn portent, entre nut res, les frais de réparntions, de re~·i­ 
slons générales. etc ... 

D'autre part, les établissements du charroi automobile effectuent parfois des 
réparations nu matériel automobile d'antres Départements etc ... contre paiement. 

On estime a 'i,,000 francs Ic montant lies dépenses faites par les établissements 
du charroi automobile, pou!' Jes traitements et salaires payés il leur personnel 
lorsqu'il effectue les réparations, etc ... relatives il ces cessions et prestations. 

Le montant des dépenses faites ù l'occasion de ces cessions et prestations pom 
la fourniture de matières (essence, rechanges, usure de pneus, etc.) est mentionné 
it l'article ~H. 

CHAPITRE VII. 

La Commission de b Défens» Xationale s'est maintes fois occupée de la ques­ 
tion des Bâtiments militaires et clu personnel attaché à ce service. 

Dans le projet de Rmlgct pou1· HJ2i, la Commission spéciale a eu l'attention 
attirée par la note inscrite page Gll (Obsenations) et i1 désiré connaitre comment 
était réorganisé le service <les Bâtiments mi lita ires et (1uelle était la réduction 
actuelle du personnel. 
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Lors ile l'établissement du projet de hudgel de HhW, le Service des Bùtimeuts 
militai l'es était subdivisé en une ntlministrntion centrale el quatre circonscriptions. 
Outre les olllciers lie l'nrmée active, le personnel en service comprenait : 12 otll­ 
ciers pensionnés, 11 ingénieurs et atlO Ionctionnairos et ag-cnts civils. 

Au moment de la réduction du projet de Budget de 1 ~)27 -- vers mai-juin 
192G - l'orgunisatiou des Services des Bùtiments i\lilitaircs comportait une 
administration centrale et six directions régionales. JI était prévu pour l 92i un 
personnel comprenant ;, officiers pensionnés, 2 ingénieurs et B03 fonctionnaires 
et ag·cnts civils, mais parmi ces deruicrs, 2M) seulement étaient réellement prévus 
pour Ic Service des Bùtuuents Militaires ; les autres, soit -108, comprenaient : 
5;-; agents en dis po ni bi litt'.' et le restant détachó au Service des Sépultures Mi li­ 
taires, an service de coutrôle tic casevnemcnt · eu A. 0., aux établissements 
d'nrtillerie, au service des pensions, etc , où ils remplacent le personnel licencié. 

Fin I H2H. la réorganisation de l'Armée, sur· le pied de paix, ayant apporté des 
modifications quant il la division territoriale de la Belg·ique, provoque celle des 
services extérieurs des Bâtiments Militaires. 

Depuis Ic -l er janvier H)27, ceux-ci comportent 7 directions correspondant {) 
chaque groupement territorial: a de ces directions sont scindées en deux com­ 
mandements [trois pour la direction Liégé-Limbourg). 

En y comptant l'administration centrale du Département, le ile1·s01rncl c11 ser­ 
vice il partir de cette date est de: ti officiers pensionnés, 2 ingénieurs et <2HO fonc­ 
tionnaires et agents permanents, nombre sensiblement inférieur i1 celui de HH't·. 

L'A..~l. du ·12 aoùt HH3 fixait, en effet, le cadre de 273 agents plus un certain 
nombre d'agents temporaires. 

Les agents permanents en surnombre sont en disponibilité (41 agents ou 
détachés clans différents services de l'armée.) 

CONCLUSIO\. 

La réorganisation des services des Bütiments Militaires est effectuée depuis Ie 
·l"'. janvier ·1927, ees servie-es comportant actuellement un nombre de fonction­ 
naires et d' agents notablement inférieur à celui de l 913. 

Le personnel permanent en surnombre a été mis en disponibilité (41 agents) 
on détaché dans d'autres services de l'armée où il remplace du personnel tempo­ 
raire licencié. 

AnT. 26. 

Est en diminution de 2. 031.000 francs. 
Le département de la Défense Nationale n'intervient por.11.· l'entretien âes stands 

communaux exploités par les communes, que pour ceux qui sont utilisés par 
I'Armée pour son instruction et ses tirs. 
La suppression de certaines garnisons, la mise en service de stands-tunnels 

construits par le département ont rendu inutile l'utilisation par l'armée de certains 
de ces stands communaux. 

C'est de ce fait qu'il est résulté une réduction du crédit affecté à la partiel­ 
pat ion du département dans les frais d'entretien des stands communaux exploi­ 
tés par les communes. 
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CHAPITRE VIII. 

Anr. 29. 

Diverses questions ont été posées ù H. le Ministre de la Défense Nationale au 
sujet de cet article. 

Aéroüvomes. 

L'au dernier Ilgura it au budget une somme de B00.000 Iruncs pour l'achat de 
terrains et expropriation. 

Quel travail a-t-on exécuté? 
Où en est-on aujourd'hui ? 
Ju budget ordinaire de Hl2G ne figurait aucune somme' pom· l'achat de terrains 

et expropriation d'afrodrnmcs; mais une somme CTc 500.000 francs a 61.é allouée 
par l'article 112 du budget extraordinaire pour achat de terrains et travaux 
divers dans les aérodromes (expropriations, travnnx; études, surveillanoe). 

Cette somme devait. servir ù payer cc ,ln ins terrains utilisés déjà par les instal­ 
.alions et les plnines dntterrtssege de , .. -ertains aérorlromes, terrains pour Iesquils 
les négociations d'ncquisit.ion n'avaient pu aboutir ou pour lesquels des JWDd·s 
'::\•.,propriat.ion étaient en cours. 
r:ette question a ôté développée dans la note à l'appui des prévisions de dépenses 

extraordinaires (budget extraordinaire de -1926) et est reprise dans la note rela­ 
tive au budget extraordinaire de 1927. 

Que oompte-t-on faire poi;zr établir au tour des aérodromes la zone de protection 
réclamée par les compétences ? 

Où en est le projet rapporté il y a deux ans ? 
Est-il oublié ? 
Le projet de loi concernant la création autour des aérodromes utilisés par une 

ou des escadrilles militaires d'une zone de sécurité frappée de servitudes aéro­ 
nautiques est soumis ù l'examen du Conseil des Ministres depuis le 30 novembre 
dernier. 

CHAPITRE IX. 

Awr. 32. 

Des membres se sont fait l'écho de plaintes multiples concernant l'avancement 
des gradés dans tous les services de l' Intendance : cet avancement est aujour­ 
d'hui nul. 
Il est complètement arrêté depuis 19-19. 
Cette situation provient de ce qne vers l'époque de la démobilisation, Jes ser­ 

vices d'intendance ont reçu m1 grand nombre de gradés, inaptes an service armé, 
provenant des régiments el des corps dissous. (Troupes auxiliaires du Génie et 
troupes d'Etapes.) 

Ces gradés sont donc venus encombrer le cadre des troupes du Service cl 'Inten- 
dance et y rendre tout avancement impossible. 

Aujourd'hui, la situation n'est pas encore rétablie telle qu'elle doit être. 
Il existe encore quelques sous-officiers et caporaux en surnombre. 
Des nominations de sergents ou de caporaux ne pourront donc pas encore avoir 

lieu prochainement. 
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Pal' contre, il som possible lie faire quelques nomiuutlous parmi les sous-offi­ 
eiers. 

Afin d'n11u.'•liorer ln situation Lies snus-olfu-icrs, ~I. Ic \!inislrc l'nit. cxmuiuer ln 
possibilité de prévoir tlnns k cfülrP une plus Iorlc proportion tl'udjudnuls et de 
sous-olûcicrs délitc. 

Il ne Iuut pas pertlro de 1·m• quo l'nrg,111isnlitJL1 pr(•voil, par M.al,lisse11w11l, vu 
certain 11u111b1·e de sous-offki1.•rs et de en poraux. 

Tant que les cflcctif's scruul nu-tluxs us tlu cu111pll'l i! 11·11sl pas possih!e de 
promouvoir les caporaux ù un grndc supt'·rit>ur· qu'ils soient c'11qlloy(•s aux· mani­ 
pulutiond ou uux L'Ct·ilnres (couuuis). 

Anr. 'l•l 
,)•). 

(Col0111te: Of1.1'/'l'l'll/i11m). 

« Ln diminution provient dl' cc qu,1 lc s roulingeuls ù incoqltH'el' en 1911 seront 
équipés en grande pa 1·1 ic ù l'a ule tie vf•t emeuts p1·t'-lert·s sur les réserves de uiobi­ 
lisaliou. )) 
La décision ainsi lihellt'.C a inquiète plusieurs membres de In Commission; colle­ 

ci a charg(· votre rapporteur de de111antlct· ù '.IL le füt1islrc dt) la llé•rense Nationale: 
-1'' Si cette mesure 11e 111d pas en da11g1•1· l'habillement el léquüuent des trou­ 

pes dans le cas cl\:~1e mobüisation de luuuée ? 
2" Quelle est. en cc· nunueul la situation des ri'.-serv,·s de mobilisation en arme­ 

ment, habillement, munitions, elt·. '> 
3° Quelles mesures le 1.lt'•parlt•uu·t1I dt· la fh'·feuse \alit111,d1• avnit prises à la 

suite des observations émises pur la Commission pP1111a1w11tc, ù la suite de la visita 
aux dépôts de Conlu-h et li' ;\mers ·> 

La nature confident idle dt\S renseigne ;nd:, Iouruis pn 1· M. !t\ Ministre de la 
Défense Nationale 111) pern11>1. pas il vol Il\ rappmfou1· de tlon11P1' tout au long dans 
ce rapport, les renseignements qui lui ont. t'.·t{i e11voyrs. 

i\l. Ic président rle la Commission 1k lu fh'·fonsc '.\ntionnk, a qui je les ai truus­ 
mis oonfldeulicllrmenl les tient il ln .Iisposif ion tlt'S llH'nilwc::. qui tlt'•sin~r.,ient 
avoir des détails prél'is. 

Qu'il suffise ù rolre rapporteur de n-suruer !a rt'.·ponse dt· Jl. h- \linistn; rie la 
Défense Nationale et de rlire: 
l" Que ln mesure e11 quesliou ,w •llll't pns r11 tlnngPr l'hal.illcment et l't'•q1dpc­ 

ment en ras de mohilisation. Lts stocks actuels dépassent largement, pour Ia 
plupart. des objets t1·t;quipemeul, la hauteur thfr des réserves rie mobilisation. 

Ce sont. c-es ohiets eu c.\<'t;denl qui sl'n11,1I utilist'·s jusquù extinction, ù l'ha­ 
billement. des recrues. 

2° L'armement podntir dt'•passe les •.htla!im,s orga11iqu1's l't !a réser\'e rl'ontre­ 
lien, snuf pour certaines aruu-s. 

:1~ Les observalious t.'~111ises pal' la C,>111111ission d11 la 1)1•1'enst\ \alîonale :'i la 
suite de ses visites aux dépüb de Contirh-Auvers ont fait l'objet d'un examen 
approfondi de la part rlcs services e,)111pdenh du Dépurtement l'l (le l'l~tat-)lajor 
G()néra I de I' Armée. 

La plupart de;; tlt:•sidt:Tala t'orn111ks par la Couunission ont été rb1lis1:s. 

Des membres ont pos(\ les questions sui \·a nies voucernaut l'article m~. liuéra ,:. 
Comment e:--t organisJ ce sen·iee ·t 
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Quelle est la besogne tles ;;() ouvriers qualiflés : des Ofi ouvriers spécinlistes ; 
ties 127 ouvrières journalières spócialistes ; des '~5 ouvrières journalière- 11011 spé­ 
cialistes" 

Où I ra\'aÎ I lt.•111 ees ouvriers : : leut· 1·e11de111<111t doune-t-i I sal isl'ael ion 'f 
M. le )li11istre a bien voulu répondre : 
Le service de I'èquipemcnl comprend quatre établissements utilisunt la ma111- 

rl'u-uvrc civile : 
1° le rnag·asin ceutrul d'équipement il Eüerbeck : 

'2° la lubrique ile vètuments à Hou1t,1·s · 
a0 l'usine de réparations il Houlers : 
1.0 la fabrique de chaussures ù Thielt. 
Lç personnel énuruéré it I'articl« mi du btHlgel. de Wii, lill èra c est 

employé dans ces cput11•p établisscmeuts. 
Les ouvriers et ouvrières spécialises et qualifiés occupent les emplois ci-uprès : 
Ouoriers qualifiés : chef ouvrier, eonu-e-inaüre, cher 1l'óq11ipc. 1.·1mpcnrs. tail­ 

leurs, mécanicieus. t'•lcl'l1·itiiens, vèrificateurs d'objets tl'(•(1uiperncnl, menuisiers, 
brocheurs, cloneurs, déforutcurs, poseure de talons. t't)l'[lonnil'rs et tailleurs. 

Uuvriers spétialis,=s : magasinie1·s. ouvrier» dt• machine, journaliers ou 
IIUlllO'UITCS. 

Uurriéres spécialisées : cont re-muürcsses, d1d's d'('f(UÎJH'. entoileuses, Ht"a· 
veuses, pa1·cuscs, piqueuses de tiges, rt'.•rilicat1·iecs et 1fütributriecs de vètcmeuts. 
p1·csseuses, ouvrières tie muchinc it coudre. 

Üucrières 11011 spfrialist;cs: .\itb;-magasinifres,co11eie1·ges, visiteuses. journa­ 
lièl'es. 

Les ouvriers travaillent dans les qualre ètab lissements : 111agasin eeutrul 
d'équipement, fabrique militaire de chaussures, fabriquo milituire de vètemcnts, 
usine de réparations aux rde111ents ma~rés. 

Les ouvrières travaillent dam; les trois derniers. seulement, le 111attasin central 
• v 

d'équipement n'ayant pas l'emploi de la main-d'n-uvre féminine. 
Les chefs d'établissement sont satisfaits du rendement de leut· personnel. 

Anr, g;;. 

Cet article est en augmentation de l, 2,'>H,000 fruncs el la Comrnission a posé 
diverses questions tendant i1 connaitre les raisons exactes tie celte augmentation 
el Ic détail des dépenses prévues. 

1" Pourquoi le département. uchète-t-il cette année plus de chevaux qu'en (C}Jfi-:> 
:!'' Est-ce une couséquence de la constitution du corps de cavalerie'? Comment 

a-t-on procédé pour regrnuper- les chevaux nécessaires au corps de cavalerie .etc. '? 
J" Comment s·i:•tabfit Ic l1tti'Ta I> de lnrl.ic!o 3;-,? 
i\os honorables collt'·s·ues trouveront ci-ap1·i·s les répouses ù ces diverses 

demandes : 
l'' C'est parce que la réul'ganis;.\lion tie fin 1!)];, a laissé de grandes disponibi­ 

lit(-s, tandis qu'en réalilé, celle cle fin ·l !)26 n'en a pas laissé. 
La situation des deux exercices en cause, s'établit, en effet, connue suit : 

-1926: 

r.esoins normaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . J.!d.0 
Disponihilih; résultant de la réorganisation tie fin 1 !):Ei sn;; 

Nombre de chevaux restant à acheter . . . . . . . . . . 515 
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1927: 

Besoins normaux , 1.131 
Disponibilités résultant de la réorgnuisation de ûn 192G(néant). 

Nombre de chevaux restant tt ne heter . . , . , . . . , . L 1311 

Cc nombre (1.1M) ayant dé ramené, par raison d'économie (réduclion de 20 ù 
30 p.c. imposée ù tous les budgets iudisttncteruent) ù 825 par la suite, c'est donc 
825 - 31G, soit 310 chevaux, que le Département a m'a ù acheter en plus, cette 
année, qu'en rn2r. 

Mais i[ est à remarquer que cette aug mentaion est la conséquence d'événe­ 
ments tout à fait fortuits et qui si les choses si'étaient passées comme à l'ordi­ 
naire, c'est-à-dire que sans la réorganisation de :1025, les disponibilités pour 
1926 eussent été moindres, partant, le nombre de chevaux achetés en 1926 eut 
été bien supérieur à ce qui fut réellement, et les achats prévus pour 1927 ne mar­ 
queraient pas; dès lors, un exc(\dent sur ceux de t92G, au contraire; ils au raient 
été bien inférieurs. 

En effet, sans la réorganisation de 'l92G, il eut fallu en 1926, Lt\.10 chevaux 
et en 1927, 825 (nombre réduit par économie). La différence ent.re les deux 
années aurait été de 585 en moins pour '.l 927. 

Du fait de la réorganisation en 19~5 il n'a fallu en 192G ql,e 
1.410- 895 = 5-15 chevaux; il en faut en 1927, 825, soit 3l0 chevaux en plus 
en 1927. 

2• Le projet de budget pour 1927 (achat de 825 chevaux qui vous est soumis, 
a été établi plusieurs mois avant qu'il ne fut. question de la création d'un corps 
de cavalerie. 
Depuis son élaboration, ce projet n'a été ni modifié, ni amendé, en ce qui con­ 

cerne le nombre de chevaux à acheter. 
Il est donc resté tel qu'il a été conçu; et dès lors, il n'en faut pas plus, sem­ 

ble-t-il, pour prouver que, la création du corps de cavalerie ne nécessitera aucun 
achat supplémentaire de chevaux. 

Le corps de cavalerie a été constitué par les régiments de cavalerie existant. 
antérieurement. 
Seuls les 2° et 3° Lanciers (anciens régiments légers de corps d'armée), 

n'avaient pas les effectifs prévus par I'organisation nouvelle. Ces effectifs ont r•u 
leur être fournis par des appor'< 1)" chevaux provenant: 

'L0 D'établissements d'instruction (réduits) (Ecole d'Artillerie, Ecole de Cavalerie, 
Ecole de sous-lieutenants auxiliaires) Ott. (dissous) (E. S. O.A.). 

2" D'officiers passés de la catégorie d · otûciers montés dans celle des officiers 
non montés (officiers élèves à l'Ecole Militaire; officiers admis au bénéfice de 
l' A. R. du 18 décembre ·Hl2:i, etc ... ). 

:1" L'armée cède aux officiers montés, pour le prix de -1.250 francs les chevaux 
nécessaires ù leur service. 

Les recettes provenant de ces cessions sont versées au Trésor (Budget des Voies 
et Moyens), 

Lorsque ces chevaux ne conviennent plus aux officiers 01.;.r lorsque ceux-ci sont 
placés dans la position d'officiers non montés, ils ne peuvent se défaire de leurs 
montures qu'en les remettant au Service de la Remonte de l'armée, service qui 
les reprend alors comme chevaux de troupe, à un prix déterminé par les instructions 
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et Losci toul .\ la fois sur le prix de cession et l'âge de ces montures au moment 
de la remise. 
Les :I00.000 frnnes solieitós ntil littém b, servent ù rembourser uux officiers la 

valeur des chevaux qui leur sont. ainsi repris. 
Si, au cours d'un exercice, le montant des remboursements n'atteint pas le Laux 

du e1•(idit sollicité, le surplus de ce crédit tombe en annulation. 

CHAPITRE X. 

AHT. :17. 

Iles urombros ont dt·nwud(\ eonuueut 011 avait <:lllploy(: la sonuuo de 1100.000 Irs. 
1·1iprise au hnlget de Hl!i sous Ic litt. t>, et de :1~:,.000 francs rep1·ise sous le 
Iiit. c, de l'article !19 du budget de :l!:126. 

M. le Ministre a répondu: 

Emploi de la somme de 600.000 francs. 

Il a été dépensé au cours de l'année 1926, à charge du littéra b : 

a) pour indemnités ù. nos attachés Mili taires el à leurs adjoints 
b) pou~' indemnités aux officiers stagiaires en France . . . . . . . . 
c:) pom· frais de représentation et de réception . . . . . . . . . . . . 
d) pour indemnité ù l'officier du Comité de garantie aéronautiqne (la 

anission a pris fin le 30 septembre 192G) . . . . . . . . . . . . . . . . 
e) indemnités spéciales de représentation au Commandant de l' Armée 
d'occupation et de Division Infanterie en Armée d'occupation 

Soit au total .. 

M0.499,10 
54.598,3:l 
5.000,00 

36.000.00 

16.42.5,00 

452.432.H 

Emploi de la somme de 325.000 [runes. Il a été dépensé pour l'année 192G : 

<1) pour billets spéciaux 
li) pour abonnements .. .•. .; .• -: .• •. _ :• ·= 

,i.56.882,50 
20.660,00 

477.543.50 
soit une différence en plus comme dépense de frs. 152.543,,i,O laquelle provient 
des augmentations sucessives du coût des billets spéciaux et des abonnements 
(A augmentations au cours de J'année). .. 

" * 
Des membres ayant demandé qu 'on détaille l'emploi des sommés áccorrlées ati 

budget de 1926 dans le Iittera A, M. le Ministre nous a adressé la réponse ci-après: 

Emploi de la somme tic l.-L08.000 jiquran: au liüera !1 du développement : 

1) Indemnité de déplacement aux officiers fonctionnaires et agents 
civils .. . . .. . . . . . . . . . . .. .. .. . . .. . . . . . . fr. 322.107,f3 

2) Indemnités de déménagement aux officiers, fonctionnaires et agents 
civils . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . • . . . . . . . . . . . 

3) Indemnités de déplacement. aux militaires de rang subalterne 
-i) Indemnités de déménagement aux militaires cle rang subalterne · 

Total .. 

323.688,Œ 
16.629,80 

230.829,30 

893.254,39 
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Celte souuue 11 'est pns définiti ~c, les indemnités de l'espèce non liquüdéos à cc 
jour, pouvant ètre payées jusqu'au 31 octobre :L!.l27. 

.urr. :lö. 

La Commission spécinle a d(•siré connaitre l'utilité actuelle de Ia Section des 
chemins de Ier rhénans et elle a chargé votre rapporteur de demander ù M. le 
l\li11ist.1'Ö de la l){•fense Natiouale si! complait uiaiulenir celte section. 
M. le Ministre a uien voulu répondre : 
Ln section des chemins de l'or rie campagne ét ai! un organisme groupant tous les 

agents el fonction nuires des C hemins de rei· mis ù la dispostlion de lunuée d'oc­ 
c1,qmtio11 pour· constituer l'armement de st'.•t·u1·ité des lignes ferrées, faire les études 
relatives ù la démililnrisation du réseau rhénan, faire exécuter et contrôler les 
transports de troupes, eto., cie. 
J'ai donné ordre, en fin :l 926, de Ia supprimer ù la date du 1 °'" février :L927. 
Un ne muintieudra en territoire occupé que cinq fonctionnaires des Chemins 

de fer, nu total, chargés de Iairc exécuter et contrôler les transports de troupes, 
tenir la comptabilité de ces transports et ussurer l'exécution des formalités de 
douane. 

Ces cinq fcuctionnaircs sont strictement indispensables pour remplir ces mis­ 
sions. 

Un amendement ù I'nrticlc 38 (lu Budget de la Défense Nationale sera déposé 
iuoessnmmcnt pour tenir compte des réductions de personnel effectuées. Les frais 
de la section des Chemins de Ier de campagne, comme ceux des fonctionnaires 
qui seront maintenus, sont compris duns les trais totaux de l'armée d'occupation 
et couverts pat· le Iorfnil prévu pour les troupes .occupantes. 

CHAPITRE XI. 

Arn .. 11) (Colonne c, (Jhservation ))). 

Des membres de la Commission spéciale ont demandé ties explications an sujet 
des pensions d'invalidité accordées ü ties anciens militaires pal' application des 
articles 48 et 50 du décret du -1;. septembre 1923 du Haut Commissaire Royal 
d'Eùpen-Malmédy el ils désiraient savoir si ecs pensions sont octroyées en vertu 
de dispusitions du Traité de Yersailles. 

On a souvent émis des protestations contre le paiement par la Belgique ruinée, 
lie pensions à des Allemands ayant combattu contre les Belges et ayant peut-être 
participé aux. incendies, pillages et massacres de HH4 de notre territoire. 

Nous savons que la plupart des bénéficiaires des dites pensions en pays rédi­ 
mès sont dignes de lintèrèt que leur porte le Gouvemement dans le cas qni nous 
occupe. Mais cependant, lies membres de la Commission désirent avoir quelques 
précisions ù cet (•gard et M. le Ministt·e (le la Défense Nationale a bien voulu 
répondre ce qui suit : 

Le Traité de Versailles ne contient aucune disposition spéciale relative à. la 
prise en charge, par hl Belgique, des pensions accordées aux anciens militaires 
invalides, les seuls dont il soit question dans les articles 48 el 50 du décret du 
J5 septembre H)23 du Haut Commissaire du Hoi, Gouverneur d'Eupen-Malmédy. 

C'est par esprit d'équité que la Belgique assume celte charge; d'ailleurs, elle 
s'y est engagée en quelque sorte par Ia proclamation du H janvier 1920 du Haut 
Commissaire du Roi, auquel la loi du W septembre -1919 avait. confié fa mission 
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d'organis•••· Ic passng·e des lurrituires rédimés du l'cg111w nlleuuuul au 1•(,~{ÏllW 

belge, dans le domaine !(~gal, adminisuntif' et judicinire. 
Pn1· dùt·1·et du ,t.:i sPpLc111b1·c l 02B, nrtieles 1.8 el :-iO, Ic Haut Couuuissuir» a 

reconnu le droit ù la pension des uncicus mililuires ù qui Ir Gouvernement alle- 
111:md nvuir ('Oll!'t'•dt'· une pension pont· cause dt' hlesstlt'f'S 011 in!'i1·milt'•s eonlt·nctt'•es 
pm· Ir t'ait !111 servieo militaire avant h· l''' noùt l!)H. 

Ces dispositions 01ü (•Lt'.• reproduites dans le projet de loi de rauachemcnt 
définitif des te1Tiloi1·cs rédimés, projet qui n'a pas été rolt'~ dans son intégralité. 
Jlnis la loi tie ,·atta('herncnt des cantons d'Eupen-Malmédy et de Saint-Vith, en 
date du (î mars HJ2;;, stipule entre uutres , en son article lO que << jusqu'au 
moment ou Ic statut définitif d'Eupen-êlalmédv et de Saiut-Vith aura été régit\ 
pm une Loi. le Hoi pourrn introduii-e dans les dits territoires la Législntion 
helge et flxer les modalités et détails <le son upplieutiou ». l.'Arrëté Hoyal du 
!1. octobre rn2;--;, r{•glnnl l'cxécutinn de la dite loi. maintient les droits tels qu'ils 
ont été déterminés pat· le décret du 1;; septembre l H2B. Enflrr la loi de péréqua­ 
tion de retraite, etc. en date du 20 juillet HJ2G \ Chapitre lil) peul étendre Ic 
bénéûce de la 11(•1·ê'qua1ion aux vieux pensionnés (le cette eatègoric, qui sont an 
nruubre de no. 

A1nu:u: '~ 1. 

De nombreuses plaintes parviennent sans cesse au sujet de la fa1:011 dont les 
pensions d'invalidité sont ueeordées et contre le retard mis par les commissions, 
ù donner suite aux demandes qui leurs sont adressées pa1· les intéressés. 

La Commission Spéciale a chargt.'· Votre rapporteur de lui fournit· des explica­ 
tions détaillées sm· cett« question et de la documenter sm· le nombre d'anciens 
rombattants examinés - sut· Ic nombre tic ceux: qui restent ù examiner - sm· 
le chiffre d'anciens soldats qui subissent chaque mois la visite médicale prescrite 
et en un mot sur l'activité des commissions en fonctions. 
En principe, Jes Commissions en cause se réunissent tous les jours ouvrables. 

soit pour étudier el compléter les dossiers, soit pour statuer sut· les droits des 
intéressés ù une pension d'in~·aliditl'.-. 

Votre rapporteur joint aux explication» qui vont suivre un tableau qui répon-I 
pour l'année l92ü aux demandes formulées par nos honorables collègues. 

Les travaux des Commissions en cause sont suivis de très près par Ie sc~·viee 
compétent du département de la Défense Nationale qui prend, lorsqu'il y a lieu. 
(les mesures voulues pom· accélérer la marche des travaux. 
Tout en reconnaissant 1111'un effort indiscutable a été fait pour améliorer la 

situation signalée, des membres émettent le vœu qu'on redouble d'activité el 

qu'on donne une solution plus rapide encore aux multiples demandes qui 
continuent ù parvenir aux services compétents. 

Actuellement, les choses se passent de la fat~on suivante : 
Au reçu de chaque demande de pension. le service compétent adresse an 

requérant un questionnaire qu'il est invité ù compléter el il renvoyer le plus tût 
possible, afin de don nel' le maximum tie renseignements ut iles ù la constitution 
de son dossier. A ce questionnaire doivent être joints les certificats médicaux de 
constatation constituant la preuve d'origine des affections invoquées. Il y a lieu 
de remarquer qu'à mesure que la guerre s'éloigne, les intéressés éprouvent de 
plus en plus de difficultés ù se prnctJrel' ces documents auprès des médecins <(ui 
les ont soignés au cours de la campagne. De ce chef, il :;' écoule parfois un temps 
très long avant le renvoi du questionnaire prémentionné au Département. 
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Di•s que ln demande est ndmise connue recevable par le service competent, 

c' esl-it -di1·1• di•s <PH' les certiflcuts médienux produ ils ont ùl(: reconnus conformes 
aux dispositions Pil vigueur, le dossier est transruis an Directeur de l'Hópital 
Militaire où lonctionne la Conunissiou d'expertise médicalo dont l'intéressé relève 
en raison <le sa résidence. Le requérant est avisé de celte transmission p:w une 
carte :::p(•cialt', qui porte qu'en présense du grand nombre de cas soumis ù la 
Commission en c:msc• ot lies no nthreuses sol licitaûons qui interviennent en vue 
d'ohteni l'un t our <IP laveur. clic a dù prendre pou1· 1·i•gle, (lans l'intfrN g·t'.:11(•rnl 
de fll'Oe1'.-tle1· ù l'cxruneu <les 1lossic-1·s suivant 1111 Lom· 1k 1•t'ilc dont cllo ne se 
dópartit 11ne tout a foit cxcepüonncllemcnt. , 

En outre, lïntfrcssé est invitù ü faire éventuellement connntu-e ù ln Commis­ 
sions, les misons qu'il estimerait avoir ponr justifier un prompt examen de son 
cas. 

Lorsque le dossier rentre an département · nccompagnè des procès-verbaux 
d'ex-amen médical établis par ln Couunission d'expertise, il est transmis aussitôt 
ù hl Commission provineiale des pensions militaires d'iuvalidité (C. P _ P. ~L l) 
courpétcnte et l'inlé-t·ess{• 1·e1:oit avis de cette transmission, dans la mème l'orme 
que celle citée plus haut. CPlte Commission statue en 'premier ressort s111· les 
droits ù pension. 

Quan(I les dossiers reviennent de la Commission provineiule des pensions 
militaires d'invalidité, ils doivent ètre soumis ù une vérification minutieuse de la 
part du serice compétent qui s'assure de cc <tue les dispositions légales ou l't.\glc­ 
meniaires ont été régulit•rcrnent appliquées. 

Quand les droits sont formellement établis.la concession de la pension doit faire 
l'objet d'un urrêté royal. 

Dès établissement du projet de cet arrété, tontes les mesures sont. prises pour 
que les sommes revenant ù l'intéressé soient signalées ~t In Caisse nationale des 
Pensions de la guel're. 

Cette institution l'èg·le son travail de för:on que les pensionnés soient mis, le 
plus rapidement possible, en possession des sommes qui leur sont dues. 

L'accomplissement de toutes les formalités requises occasionne un travail consi­ 
dérable auquel il doit ètre foit fuce avec 1111 personnel restreint. 

Beaucoup de nos collègues, :)lcssicurs, trouvent que les Commissions d'appel 
trainent et que les réclamations augmentent sans cesse. 

Il faut tenir note cependant de ce que la généralité des militaires ou anciens 
militaires, qui n'ont pas obtenu une pension en 1"' instance se pourvoient en 
appel. Ainsi se justifie le grand nombre de dossiers soumis à la Commission 
supérieure d'appel. Le département a pris les mesures voulues, en augmentant 
le nombre des magistrats el membres de cette commission, pour permettre ù 
cette commission de tenir des séances supplémentaires. 

Enfin, des membres se sont plaints (le cc qu'on envovait les anciens combat­ 
tuuts qui demandent ù subir les visites médicales prescrites <fans d'autres pro­ 
vinces que Ia leur et qu'on leur impose de ce chef une grande perte de temps, des 
déplacements coûteux et des difficultés sans nombre. 

Le Département de la Défense Nationale a fait remarquer ù votre rapporteur 
qu'à l'origine une Commission des pensions avait été établie dans chaque pro­ 
vince; à l'exception du Luxembourg. 

Depuis, en vue de réduire les dépenses, leur nombre a été réduit à quatre. (C1 

P. P. iU. 1.) 
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Le territoire n ôté réparti entre ces quatre commissions en tenant compte. 

duus Ioule la mesure du possible, de la résidence des intéressés. 
Les eonunissions d'expertise médicale sont actuellement au nombre de trois. 
Toutefois deux nouvelles eouuuissions d'expertise módicalc Ionctiouueront 

ineessameut , cc qui activera l'examen des inl(it·cssùs el. réduira les dépluecurents , 
De l'ensemble des dossiers exuminós en l!)2G, se llég-agc la conclusion 

suivante : 
Depuis le moment où un invalide 1't\po1ul au questionnaire 1p1i lui est envoyé 

qunnd il introduit sa demande de pension jusqu'au moment oit, s11s droits t'•tnnl 
reconnus, le nécessaire est fait ü la Caisse Nationale des Pensions pour assurer 
les paiements, s'écoule un laps de temps variant de un an à un an et demi. 
Ce délai ira en diminuant, étant donné que le nombre de cas il examiner ira 

décroissant. 
Lorsque les droits il la pension sont reconnus, l'établissement de la carte 

d'identité donnant droit ù ln rèduct ion en chemin de ter cl sa remise aux inté­ 
ressés exige des fonualirés dont la durée ne dépasse pas L'i jours .. 

Ci-ap1·ès le l ableuu dont je fois mention plus haut. 
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Commissions d'expertise (t). C . P . P . lil. I. (2) 
C. S. A. (3) ! 

11. ni. l 11. l\1.111. M. Mois. 
N° l (Bruxcltes). (Commission Nu~ S11i1ó1·io11rn 

1 1 1 Liégc. Gall(l. 
euv s d'Appel.) u,,,.,,n"l ""'"'· I Namur. 1 . l'd . V, ,' (Bruxelles) 11,a , os.

1 

e 
asc-udanrs. 

1 
J 

388 290 24!.l .{!)3 3,i lf 7 350 392 306 

' 
210 2!H 285 4S4 33 382 374 410 317 

!!OH 296 205 :î84 HO 378 366 356 33:l 

218 162 135 543 52 381 374 369 345 

2ï4 120 68 482 -iO 363 362 .{03 413 . 
21lG . 7[) !)0 MO 31 369 361 428 378 

t.)~'- 129 H9 566 ,i.O 407 373 429 390 _ ..• , 

212 2ti9 :!Ol 585 13 4lH 362 -i47 33" 

22\) 137 268 543 37 432 368 455 mi 

168 -148 215 501 33 428 :369 .rno 5-12 

') .... , i:m J88 488 :u 352 322 311 38-i -.:>;> 

28-i J;jQ ·101 624 38 408 304 36-{ 361 

------- --·- ----- -- ----· ---- --- -- ---- 
3,1':!S 2,209 2, 12i ö,,{33 445 .J, 178 4,285 4,824 .i, ~67 

____,,. 

Total général : 32,-193. 

lkst:11\l à l'ex:imcn au 31 décembre i.926 : 

1 ••.•. ,~ 1 1 1 1 1 
î 1 

!flR 1 ••·n l 1 ,,!.'o;.'t "P.fl A:~ .• ,17~ 7_.rn 1 ,I_ {)()'2 

l) 

'J 

Demanûes restant à l'examen :m Service dei/Pensions (y compris les prévisions jusqu'au 23 mai 192ï), 
dernier délai accordé pour l'introtluction des demamles : 15,000. 

Parmi ces ·l5, 000 demaurlcs, il ~- en a environ ·10. 000 qui se rapportent à des dossiers incomplets, 
n'ayant 1rn encore être soumis am. Commissions ; des demandes de renseignements ont été transmises aux 
intèressès , clics restent la plupart sans réponse. 

Il est prévu que ~>,000 demandes panic1Hlront encore d'ici :m 23 mai prochain. 



Nombre de séances plé11ùll'es. en 1926. 
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A1rr. l~l 

. .f 

- 

C. P. P. M. 1.. 

N• ! . 

1 N• • 1 
1 

G•rnd. ,C.S.,\. 
OIJSfi:R I' A TIO,VS. 

Combat- / Llége , l 
Veuves. 

1 a, 

1 
tants. 

1 1 1 

20 4 12 27 16 25 (-l) Les Comurisslous d'expertise des Il , i\l, 
l de Bruxelles , Anvers, Namur out spéclateurent 

20 4 Hl 28 H ~H eu pour mission d'exnmlner les anciens combat- 
tnnts qui ont lntrodult une demande de peu- 

')9 5 13 27 Hl 27 slnn après le 23 m11i 1925, par application de _., 
... I' An-êté royal du -13 mai -1925, 

21 4 12 26 ·15 24 Les autres hôpitaux ont puursulvl , en Hl26, 
l'••xam"n des ancïeus comhauanrs dont la 

1~ " :12 26 1-1- 2-i 
demande ê1(1ii 1mtthic1tre au 24 mai -/9'W. 

- 
(2) Commlsstons provluctales des pensions 

22 5 -13 ·18 ·18 26 militaires d'invalidité, statuant eu premier 
ressort sur les d roits à pen-Iou. 

21 4 u ·18 18 21 
1 

(3) Commission Supérieure d'appel des peu- 
slons et allocations mllîtalres , statuant en der- 

22 5 13 17 18 l' niet· ressort sur tous· les recours dont elle est ~-= d_3 saisie. 3~ 
20 4 rn 18 u u ~1 

26 .i 13 n 12 26 

. 23 4 tl 23 H 21 

!6 4 l2 27 IO 26 
----- ----- ---- ----- ---- ·---~- - 

263 51 U!) 272 -179 2tl5 
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CHAPITRE XII. 

Yorre rapporteur a passé rapidement duns la première partie tie ce travail sur 
la suppression du corps des Torpilleurs et Marins. 

Ce corps a été supprimé a dit M. le Ministre, à la suite de l'avis du chef' 
d'État-Majo1· Général de l'Armée et sous la responsabilité du ~linistre, d'accord 
a ver Ic chef d'E. i\l. G. A. 

La suppression a été décidée parce qu'il n'a pas été possible de déterminer 
l'époque ù laquelle la situation financière du pays penuetu'ait l'ucquisitiou de 
l'artillerie de eùle, élément principal d'une défense cótière et que dans ces cou­ 
dirions. il était inutile de dépense!' B,000,000 de francs par an pour entretenir 
l'accessoire, d'autant plus, déclare le Département de la Défense Nationale, que 
les éléments flottants, les torpilleurs et les vedettes actuellement en service, 
auraient été ù remplacer dans peu d'années. 

M. le fünistrc rappelle que ~·acquisition de l'm·lille1·ie de t·ùte el des _(dén1e11ts 
navigables nécessaires en plus de ceux qui existent uujourd'hui, cxigcmit au 
moins B00,000,000 de francs, dépense que la Belgique ne peul songer à faire - 
même par tranches - <lans la situation actuelle du Trésor. 

Des membres auraient voulu-que la mesure ne fut pas prise radicale et défini­ 
tive. lis n'insistent plus puisque la chose est irrémédiablement tranchée. 
Ils ont demandé seulement pourquoi à l'article 43 on a continué malgré la 

suppression du Corps des Torpilleurs et Marins à maintenir certaines dépenses 
telles que 2,000 francs prévues pm,11· primes de rendement: 4,275 francs aug­ 
mentations diverses, et imprévues; 28,75 francs indemnités professionnelles; 
120,000 francs frais d'instruction du personnel et 138,525 francs prévus it 
l'article 4!t-. 

M. le 1'linistre a répondu : 

La remarque faite dans la colonne « observations » des développements du 
Budget ordinaire de 192ï en regard des articles précités, répond entièrement à 
la question posée : 

La. suppression du C. T. M. est fixée au 31 mars H)2ï. Les crédits demandés 
serviront au paiement des [tl'aiteroents, salaires et indemnités du personnel el ù 
l'entretien du matériel jusqu'à la liquidation complète du corps. 

A renwrquer <l'ailleurs que la somme prévue ù l'article 43 est insuffisante car 
elle ne comprend pour l'agent technique que le traitement pom· trois mois. alors 
que celui-ci sera vraisemblablement mis en disponibilité par suppression d'emploi, 
ce qui implique Je paiement clu traitement pour l'année entière. 

De mème, le crédit demandé ù l'article -i't- est absolument insuffisant pour 
couvrir les frais qu'entraînera la remise ù la France du croiseur Ic « d'Entre­ 
Casteaux )) . 

Des nmernleruents seront déposès iucessamment dans le but d'augmenter les 
crédits. 

Un membre demande d'expliquer la réduction de Ia zone d'occupation et 
comment on a réorganisé les services. 
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M. le Minisl1·e a bien voulu rlonnor lu réponse suivunle : 
L'évaeuution 111·ogTcssi1·e (fo Ill zone <l'oeeupalion nllié« en llhénani« est n'.:g-lt·e 

pH1' lnrtielc 1a:!W du Trait« de Yersnilles. 
Le front des troupes hclges ll'f11·cupatio11 a !!!{· nuuené de ce faiL du llhin s111· la 

Hoei· au d(•bul de l'année W21î. 
L'article Idi se rappol'lc au sel'YÎt't' du t·onlrù11• du cnscruement ù I'nrnu-e 

d'occupation. 
Cc service continue ù fonctionner couuue aupuravant, mais avec un personnel 

r{,'duil, puisque les cascruemcuts occupé« out été réduits aussi. Cc service est indis­ 
pcnsahle. C'est l'Allc11rngne qui a ù sa elia1·gc l'enu-otien des casernements: elle 
l'l'l:oit les ordres el conuuundes tie l'uutorité occupanre , duns l'iutèrèt du Trésor. 
il faut aussi que l'exécution de ces ordres soit eontrólée. 

Ceue double mission incombe au service titi contrôle du casernement. 

A11T •. n. 
Cet article a retenu l'auention spéciale de la Commission de la Défense spe­ 

ciale qui a demnndé l'emploi détaillé des sonuues votées pour cet objet \Mobilisa­ 
t iou industrielle) pom 1!121>. 

M. le ~linisll'e a répondu cc qui suil : 

111 Le créC:lit prévu pout· la mobilisation industrielle en W20, était de 
B00,000 francs. Pout· l'année W:27, en ruisen des compressions budgétaires, il a 
été ramené à J00,000 francs. 
ta majeure partie de cette somme sera destinée it paye1· les frais tl'étwles tp•i 

consistent dans le remboursement aux industriels des sommes qu'ils at11·01;t 
consacrées pour établir le plan de mobilisation de leut· usine. 

La somme allouée au service de la mobilisation industrielle étant lrt·s minime. 
il y a lieu de la destiner ù résoudre le problème <tui est pins urgent : préparer de 
la foton la meilleure l'entrée en action des usines civiles en temps de guerre : 
2° Il y a deux projets de loi anuoneés. En réalité ce sont des amendements 

proposés ù des lois existantes : 
a) )lodification proposée il la loi sui· la comptabilitè de l'füat pour autoriser 

ties marchés de gl'é à gTé de plus d'un an dans des cas bien déterminés. 
Ce projet figurait ü l'ordre dujour de la Charnbre du 2ï/l '2i. Il a été volé en 

séance du 't- février l !)2ï. 
h) Modificatic.n de la loi des réquisitions : autorisation de désigne!' les usines 

civiles c111i travailleront en temps de gucne pour la Défense Nationale. Obligation 
pour ces usines d'établir, contre rumboursement des frais, un plan de mobilisa­ 
tion suivant directives du Département - a été déposé le 31 12 2ti. 

Art. '~8, liuéra C. 

hi membre avant désiré connaitre le tlt:-Lail des sommes payées ile ce d1et· aux 
perso1111es drangères it l'anuée en l!l2(i. 

)1. Ic Jlinislre a l'ail sa mir: 
()ue les sommes payées, en l!l~fi, aux per,;onnes étrangères ù l'armée st· répar­ 

tissaient de la façon suivante ;' 
I" sommes payées ensuite d'une décision judiriaire 
1• sommes payées ensuite d'une transaction . 
;\
0 SCCl)Ul'S permanents . 
',.
0 r-esle :1 payer (approxirnalivrmenl) à charge rie !!)~fi. 

RïJmun. 
n,510.00 

1 l,2f>i.08 
6,!02.30 
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A,n. 48, littér« V. 

La Commission a demandé des détails sur Ic l" et. le 2• de cet article. 

1° Sommes payées pont· dégàts causés aux propriétés par la 
troupe cantonnant chez l'habitant . fr. lt,, 767 .8'1 

Sommes payées pour d~gùts causés aux récoltes au cours des 
manœuvres et exercices . 11. 774-.88 

IH.tW2.6H 

2'' Sommes payées pom· donuuagcs matériels causés par accident 
de roulage . fr. 21i.,lt,il.4G 

AR'r. t>3. 

Des membres ont demandé s'il fallait maintenir en service les officiers pension­ 
nés dont il est question à cet article. Ils désiraient savoir s'ils sont des spécialistes 
et de quelles questions spéciales s'occupent ces officiers '! Il y en a soixante.· 
N'est-ce pas exagéré'! 

De grandes diminutions ont déjà été faites. Ne peut-on continuer dans cette 
voie? 

M. le ~linislre a bien voulu faire les réponses ci-après: 

1 ° Faut-il maintenir en service les officiers pensionnés dont il _est question à cet 
article '? Sont-cc des spécialistes? 

Oui, l'existence du cache des oflieiers réformés pont· blessures, trouve son 
soutien légal dans les lois coordonnées sur les pensions militaires et dans la loi du 
'15 septembre W2!i sur l'avancement et la position des officiers. Il serait clone 
illégal de mettre ces officiers en demeure de quitter l'ar mée avant l'ùge de 55 ans, 
ùge limitè auquel les officiers réformés pour blessures de tont gmde doivent 
cesser d'être maintenus en service. Ils se sont spécialisés (fans des emplois admi­ 
nistratifs, dans l'administration centrale du M. D. N., les commissions de 
pensions, les bibliothèques de gamison, l'institut cartographique, otc., etc. 

2° De quelles questions spéciales s'occupent ces officiers') 
Il y en a 60. N'est-ce pas exagéré'? 
La réponse est en partie incluse claus le 1., ci-dessus. 
Le nombre des officiers réformés pour blessures en service était de 121 au '1 e,· jan­ 

vier 1926. Dans le courant de cette année, 6 officiers ont été atteints par la limite •. 
d'âge; 2 sont décédés et 64 ont obtenu leur départ de l'armée par application de 
l'A. R. du 18 décembre 1925, n· 20866, soit 72 en moins. Il n'en reste donc que 
49 en service et non 60 comme le signale par erreur, Ia note faisant l'objet de la 
question posée par un membre de la Commission spéciale. 
Il est à remarquer qu'il s'agit en l'occurrence d'une catégorie d'officiers très mé­ 

ritants et qui se sont acquis ries droits à la reconnaissance nationale. ToŒ sont 
invalides de guerre, reconnus comme tels par les Commissions légales compé­ 
tentes. Ils ont continué généreusement leur collaboration et mis leun expérience 
au service du départernnt de Ia Défense Nationale au cours d'une période ou 
toutes les bonnes volontés étaient reçues avec empressement et. ils continuent avec 
conscience le travail entamé . 
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:l0 De grandes diminutions ont déjà été faites. Ne peut-on continuer dans cette 

voie'? 
En supposant qu'à la faveur de mesures adéquates qui seraient prises pour faci­ 

liter leur départ volontaire de l'armée, des officiers réformés pour blessures, 
encore en service, quittent l'armée, il faudrait immédiatement les remplacer 
dans les emplois qu'ils occupent, par des officiers de l'active, dont le nombre a 
iléjù été réduit aux nécessités d'encadrement par l'A. R. du '.l8 décembre 1.92,i, 
Il" 20866. 

Cette opération ne pourrait se faire q•.!' an détriment des unités d'instruction. 
D'autre part, clic ne serait pas de nature ù conduire ù 'une économie apuré­ 

ciable, 
Il est ù remarquer que cette catégorie d' officie l's s'élimine progressivement par 

le jeu nomnal des lois coordonnées sur les pensions militaires et pur les décès. 

AnT. 55. 

Des membres ont demandé comment il se faisait qu'on réclamait encore des 
sommes pour la réquisition de véhicules automobiles. 

Dans des rapports sur des précédents budgets de fa Défense Nationale, la Corn­ 
mission de la Défense Nationale avait signalé combien était regrettable le retard 
apporté à la liquidation des sommes dues ù des particuliers du chef de réquisi­ 
tions d'autos en 19H. 

La Commission spéciale a demandé quand serait définitivement liquidées les 
sommes restant à payer. 

Le département. de Ia Défense Nationale a donné les réponses ci-après: 
Tandis qu'au 17 février 1926 on comptait encore 73 affaires en litige (voir page 

27 du rapport sur Ie budget de la Défense Nationale pour 1S26, Document n° 226), 
il n'en reste plus, à ce jour, que 18. 

Ces 48 litiges comprennent : 
a) 29 soumis à là justice; 
b) 13 qui n'ont pu encore être terminées, les prestataires en cause n'acceptant. pas 

l'offre de l'Etat et ne portant pas le différend devant la justice. 
Pour mettre fin à cet état de choses, le département de la Défense Nationale l 

pris des dispositions qui donnent de bons résultats. 
c) 6 n'ayant pu, jusqurà présent, être mis au point faute de renseignements et 

de documents (liquidation d'une succession; une contestation de propriété; une 
créance mise sous séquestre, etc ... ). 
U y a encore des demandes nouvelles auxquelles la loi de forclusinon du 20 juil­ 

let 1921 (Moniteur du 30 dito) ne peut. être appliquée : prestataires qui se sont adres­ 
sés par erreur aux tribunaux des Dommages de Guerre qü se déclarent incompé­ 
tents ets, .. 
Il n'est pas possible de déterminer la date ù laquelle tontes les indemnités 

pourront être liquidées, parce qu'aucune prévision sérieuse ne peut être faite quant 
à la fin des procès. Mais on peut espérer cependant qu'un crédit. sera demandé, 
pour la dernière fois, en 1928. 
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Deuxième Section. --- Dépenses exceptionnelles. 

CHAPITRE XIII. 

Des membres n'ont pas bien saisi la portée des article» 1101m,a11x, ni pourquoi 
h·s crédits deuuuulés it ces nrticles :-:0111 e xuuits d'articles prt'~ct',1lenls (H, 10, l:l, 
9 ( v),) w>_ 91.1. ">(). ,)v ;>() !'L ()')') 
•••• , --, _,) .• - ' - 1 -o, ) , f'), - 

li semble que dans ces onze art icles nouveaux se concentrent des dt:penses 
dont l'explicntion n'est pas donnée clnircment. 

Nos honorables collègues réchuuent à ce sujet des explications plus claires sui· 
1c;'i0 des ohervations sm· I'articlo f), page at; ideurt", article 10, pagcai'i; idem 
v». article ta, png·e :m; idem a", article 21 _, page tiil; idem article 22, ;~". 
pag·c H 1 ; idem article 2H, 2", page m~; idem article 2'~. 2°, page Gi : idem 
article 2H, 1.0, pag·e ï l ; idem nrl ide 28, page Tî , idem urticlc :m, 2". pag-e 7i; 
idem nrtiele a:-;, page 8;;, 

Yolre rapporteur vous llonrn' ei-apt·i·s, )[essieurs, les cxplicutions 1lemamlées : 
Jusqu'en ,tH2;~, le produit des cessions eouseuries par le déparlemcnl étnit 

versé au Trésor aver affectation au ln1dg-el des recettes d d{·penses pom nrdrc a11 
titre de « Fonds de remploi " laissés il la disposition du dépnrteurent . 

La supp1•pssio11 til•:--: !lits loiuls tl Pli pom· conséqucnee !IP priver k dép:n·te111e11l 
tie 1·eel'lles qui, .u-tuel lcureul , resLeul acquises ù titre dèliuit il' au Tr1':-:nr el. elle l'a 
111is dans l'obligation d'alourdir le Budget lie la l léfcnse .\ationale pat· l'inscrip­ 
tion tie crédits. sans cesse croissunts. de:-Linés 1111it(Ltt'lllelll ù mettre le départe­ 
ment ù mème de continuer el.'s cessions, :,;011s peirn~ de cau,;er prt•jwli!·e ù certains 
dépnrteruents en purt iculiur, el an Trésor en gt~ll{'.ral. 

Or, afiu que l'opinion publique ne se méprenne plus désormais sur l'impur­ 
lance totale iles souuues tlemant!t:-e:-: p1111r li.•s besnins propres dt· lnrmée, les 
crédits. qui - aya11l pour objet exclusifles dt\penses eu me til-:,; cessious - tic 
l'ont t[lW traverser le hllllgct lie la l)d'ense .\atioilale soul mis eu évidence dans 
le:- articles ;;1; el liO eu question. Telle est la portée de ces urticles nouveaux et 
Lelie est aussi la po1tfr de la mention ajoutée au 2" de l'article premier de la lui 
budgétaire où il appal':lit que ces l'l'édits atteignent 12)lmHI00 francs pour W27 . 

lb comprennent : 
1. E11 vue des cessions consenl ies par l'Institut Cartographique, notamment aux 

)linisli-re:-: ties Chemi11s de Fer, ,le L\grinrltllrc, des Travaux Publics, de l'intê­ 
rieur. des Colonies, ,Ie llndnstrie el rlu Travail: aux comptables de l'armée et il 
des purticuliers, savoir : 

a) une part des crédits prévus pom traitements et salaires du personnel ties 
services g·(•n(•raux de l'établissement et des imprimeries lithographique el tjpo­ 
g-raphî11ue [transfert de l'article !l :'t l'article ;;1. mentionné paf,e ~ l au projet du 
b11dget, :; de,; , ih:--enal ions. ïfl I, ï:SO 

h) 1111c part des rrt'·dih prérns pour dépenses d'exploitation : frais 
gi·11{·rn11x d'entretien. frais g-1'néraux iudusn-iols. papiers etc. (transfert 
lie l'article HJ à l'article ;>ï, page 3,'i du projet, t" des observations) !JU8;2~-i(I 

Il. En me des cessions consenties par le Service )[édical et Pharma- 
reut ique (fr•nnff·1·t dr l'nr}. !;; ;'i l'art. ,':,8, pag-P ~!l, i" des obser- 
Yatioirs}. . 8,;')00,000 
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Voi r ù ce snjrl les d1·lails donnés in /i11c (ks 1·t'·pot1;f's aux questions 
posées it l'occasion de l'pxa1111·11 tic l'art. 1:~. littórn e. 

Ill. li:11 rue des t'<'ssions <·011sPnli<'S pat· le Servk-e de l'Armemcn; au 
Mi11islfrc des Colonies, a11 Corps de Cmda1·mc1·ir, <'le ... snvoir : 

a) po111· lt·ailruwnls cl salaires (lrnnsfr,rl do l'art. 21 ù l'art. ti!I. 
H" dPs observatious, paw~ :;:-i). BHt,,000 

/,) po111· app1·01·isîo11ne11wnb el l'rnîs g-1•111·ranx (transfert tie l'art. 22 
ù l'urt . (lO, 2" des observnl ious , pag-t~ Hl) . • 828.000 

l\'. En vue <IPs l't~ssions f'I prestations ·(·onsenli<'s pa1· IP St·1·,·i(·r' du 
Chnrroi Automobile, savoir : 

a) po111· t1·ail<'1110nls Pl sal:ii1·1•c.; (l 1·ansl'(•l'I fi,, l'm-t . ~;l ù l'al'I. (î l, 
2° ,les observations. p:1g1· liH). 1-.000 

b) pou1 dépenses d'ordre matériel (transfert de l'~wl. 21- ù l'art. fr2. 
2° des observations. page fl7) . ·l 20,000 

V. En me des cessions et frais supplèmentnircs qui résultent ile 
l'emploi des stands de Lit· par des partieuliers. 
[Trnusfert tie l'article 2G ù I'articlc Üi~ .. 1,·• des observations page 71 J • ·1,00 0 

YI. En vue des dépenses supplementaires résultant de I'utilisation 
pa1· des civils de la lig-ne (lp chemin 1IP fer sL1·att~g-i,t11c Cappelen-Hoog­ 
boom, dépenses compensées pat· iles recettes d'exploitation vcrsi~es a11 
Trésor, (Transfert de l'article 28 ù l'article (H, colonne observations, 
page 7ïJ . •l.:-,0,000 

YU. En vue des cessions consenties par Ic service de rM~ronautiq11ti 
militaire au Ministère des Chemins de fer, Postes. Trlé~raph~s, Marine 
et Aéronautique, aux organismes privés (S.A.B.C.A .. S.A.B.E.N.A. 
ù Haren) ù des aéronefs étl'angel's ù l'aéronautique militaire atterrissant 
sur les aérodromes ou en campagnê, etc. Ces cessions comportent, 
génémlement, la fourniture d'essence, d'huiles, de pièces de rechange, 
transport d'avions, dépnnuagc en campagne, etc ... [Transfert de l'article 
ao il l'article I>;>, 2" des observations. page 7ï) . H00,000 

VIII. En vue de cessions de chevaux consenties aux officiers c011t1·c 
remboursement par mensualités au 1 ,i}~{î"'" du prix de cession. (Trans- 
fert de l'article H.', ù l'article fü>, observations page 8:{) . . 3f>·l ,OOO 

Le montant de ces mensualités atteint annuellement environ B.:m,ooo francs. 
C'est en se basant sur ce total que la somme de B;:il, 000 francs a été inscrite :t 

l'article Hô, afin de faire la différence entre les chevaux achetés pour la remonte 
troupe et la remonte otllciers, cette dernière ne constituant pas une charge bmlgé­ 
taire définitive. 

* 

Le projcl 1IP bmlgel du \iinÎslhe <Ît' 1:1 Oé!i~nsc !\ationale pour HH7 ~1 étù 
voté par 8 mix cl ./4, abstentions. 

La Commission Spéciale mus pl'opo~e. Messiclll'S, de l'adopter tel qu'il vous 
est présenté. 

Le Rapporteur, Le Président, 

P. nr-: Bl'RLET. ~Lmrn:t•: PIRMEZ. 
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